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4 Polémiques et Dialogues j& 

Itinéraire de Reine à Jénisalem 

La deuxième session du concile n introduit une entière 
liberté de débat dans cette Home qui paraissait à beaucoup 
d'imaginations la capitale des décisions autoritaires et irré-
forsnables. Et c'est une heureuse révolution qu'en ce haut 
lieu do l'esprit la critique, la mise en question, l'exigence 
aient trouvé un langage et soient honorés comme des vertus. 
'l'outcfoia les grands problèmes débattus touchant par exem - 
pIe la collégialité épiscopale ou la liberté de conscience n'ont 
pu encore reçu de solution. Malgré un vote indicatif qui 
manifestait clairement les tendances et In volonté de I'im-
mense majorité des pères, l'essentiel, c'est-à-dire la conclusion, 
n (1G être renvoyé à la troisième sessiOn. Seuls ont été enté-
rinés le schéma déjà acquis depuis longtemps sur la liturgie 
et un schéma sur les communications sociales, c'est-à-dire les 
moyens modernes d'information, qui s'en tient à un simple 
rappel de normes morales sans entamer la substance des dif-
ficttltés. i'out se passe comme si une sourde opposition qu'il 
est facile de situer du côté de la commission de théologie, 
des autorités de la Curie et de l'épiscopat italien menait un 
combat de retardement qui n'a pas été sans efficacité. Et 
chacun n pu remarquer que le discours de clôture du pape: 
qui s'en - tenait à un bilan scrupuleux de la sçssion, n'avait 
pas le rouf (le de ce discours d'ouverture qui avait suscité tant 
d'espérance. 

D'oi une certaine déception qui aurait pu avoir des coasé- - 
qiieitees singulièrement graves si elle n'avait été contredite 
par l'annonce faite par le pape de son prochain pèlerinage 
eux Liux Saints. Car il ne s'agit pas seulement d'un acte 
do piété personnelle, c'est la figure même de la papauté qui 
sa trouva remodelée et qui prend par ce retour délibéré aux 
sources une signification plus incontestablement chrétienne. Si 
Papôtre Pierre n fait selon la tradition le voyage de Jérusa-
lent à Home, aucun de ses successeurs n'a eu l'occasion, la 
possibilité ou l'inspiration d'aller mettre ses pas dans les pas 
mêmes du Christ. En s'établissant dans In ville impériale. la  
lialolulé semblait avoir stérilisé jérusalem, devenue -avec son 
tombeau vide le nostalgique symbole d'un passé mort et 
s'être séparé des turbulences juives et des irrationalités pro-
phétiipies en nouant un pacte avec l'ordre romain et la rai-
son oeeiite,,tale, comme l'ont avancé bien des .apologétiques 
Ou (les procès (lu catholicisme, dc Comte à Maurras, de Lu-
limer à Dostoïovski. Et comment nier que bien des survivances 
'le In Home césarienne, intellectuelles, juridiques, politiques 
n'aient contribué à donner 'u In Home catholique certes, une 
grnndeur historique, niais chrétiennement ambigu ? L'heure 
est venue de briser avec ces vieilles équivoques. L'itinéraire 
dc Rouie h Jérusalem prend dans la lumière du concile une 
puissante valeur doctrinale pour « se remettre à jour » sui-
vent l'impulsion créatrice du pape Jeaa reprise par le pape 
l'nul. PEglise catholique s'efforce de retrouver In vérité et la 
vie ilo ses origines. Car la vaste maison ne peut être univer-
sellement accueillante que parce qu'elle est 'édifiée non seu-
lement sur la sépulture du prince des apôtres mais encore et 
surtout stir le propre tombeau de Dieu dônt elle confesse 
qu'il s'est fait homme jusqu'à la mort Le pèlerinage du pape 
l'aid VI est l'nceomplissement d'une sorte de grande litur-
gie - .m,cttménique car tous les chrétiens; réformés ou entholi-
pies, et st,êmtte les croyants d'autres spiritunlités peuvent se 
reconnaître dans un geste qui abolit souverainement tout esprit 
(le croisade et tradtut une humble dévotion aux lieux les plus 
ilivinemnemit visités mIe la terre des hommes. 

Eit tnontrant qu'un homme, un seul,- s'il est prédestiné 
nu-dedans en même temps que légitimement élu, peut et doit 
lémoigttcr pour toute une communauté, Paul VI atteste que 
la fonction dont il est investi est capable de prouver sa né- 

eessité en se dépassant dans Je sens de sa plus vraie vocdtion. 
Et c'est dénouer, par l'autorité du fait nouveau et de l'in-
vention créatrice l'un des embarras majeurs de ce concile. 
Car si In situatioa privilégiée du pontife romain n'est faite 
quô de prérogatives immuables juridiquement définies une 
fois pour toutes et qu'il s'agirait seulement de maintenir et 
d'exercer, alors l'autorité et l'infaillibilité du pape suffiront à 
tout et l'assemblée conciliaire risquerait de n'avoir qu'une 
valeur décorative. Il y a dans ce concile ua parti de la ré-
sistance qui plus ou moins discrètement s'évertue à mettre 
Vaticnn II au défi d'éluder le plus fâcheux des dilemnes: ou 
contredire ou répéter Vatienn I. C'est penser statiquement. 
Car dans une Eglise en mouvement, la papauté aussi pour-
rait être en mouvement.. Paul VI n pris les dernières déci-
sions conciliaires e una cum patribus s, « ensemble avec les 
pères n. Il se rend, en pèlerin, en Terre Sainte commè pour 
incliner. Home devant Jérusnlem. Qui ne voit qu'en devenant 
ainsi communautaire et évangélique, le pouvoir pontifical dé-
pouille son autorité de partialités et de faux-semblants et 
grandit imésensément dans la fidélité à l'essentiel. Car tout 
homme, et même le pape, doit manifester ce qu'il est pour 
être reconnu tel qu'il est et comme il est. 

Sur une apologie du nationalisme 

Contrairement à une légende malveillante, le gaullisme ne 
manque pas de théoriciens ; le problème est seulement d'ac-
corder ensemble des théories multiples qui, par un miracle 
de convergence, - aboutissent toutes à la même conclusion, 
l'adhésion à In personne et donc à l'action du général, bien 
qu'elles partent toutes de prémisses différentes jusqu'à la con-
tradiction car le gaullisme est jacobin avec Michel Pebré, 
péguôte avec Edmond Miehelet, mauriacien avec François 
Mauriac, et enfin barrésien avec André Malraux, comme il 
est apparu dsns le discours qu'en sa qualité de président 

'de e l'Association pour In Ve République », l'incien auteur 
(le « La condition humaine p n prononcé aux assises de 
IIJ.N.R. de Nice. 

Hors de la nation, point de salut, telle était en effet la 
maxime majeure de Barrès et André Malraux constate que le 
siècle consacre le triomphe de l'idée nationale, puisque par-
tout des nations neuves naissent de la décolonisation et qu'a 
a définitivement tranché en faveur de Barrès contre Jais' 
rès et les champions, désormais déconfits, de « l'idée inter-
nationale s. Mais de même que jadis pour le prince-président, 
l'Empire était la paix malgré un précédent fâcheux qui 
offusquait la vue des myopes, la nation, selon André Mal-
raux est le contrnire de la guerre. La thèse n'a contre elle 
qu'une histoire plusieurs fois séculaire. Mais il en fau-
drait davantage pour intimider l'orateur niçois et tarir son 
éloquence : le bellicisme, explique-t-il n sa source non dans la 
nation mais dans l'impérialisme des puissances et pour résou-
dre heureusement le problème de In paix ou de la guerre, il 
suffit de mettre la nation qu service de causes généreuse-
ment universeIls, comme « la lutte contre le cancer n ou « la 
lutte contre la faim n, ce que fnit le général de Gaulle 
qui n'a pas seulement, comme on sait, des préoccupations 
atomiques. 

Resterait à se demander si la conversion de la nation à 
l'humain peut se faire par raisons seulement nationalistes et 
si ce passage à l'universel ne requiert pas la médiation d'un 
certain nombre d'institutions communautaires. Problème pU' 
losophique et politique de première importance que dans I'ar--
dcur de son zèle pour la cause le philosophe politique du 
gaullisme n négligé d'examiner. Sans doute parce que le 
gaullisme. André Malrnux en témoigne assez, est essentielle. 
tnent un état lyrique. 



AU FORUM 

FAUT-IL RÉVISER 

LA CONSTITUTION'? 
avec 

Alfred CROSSER et Benoît JEANNEAU 

H. BOURBON. - Le Président de la République doit 
être élu au suffrage universel théoriquement en- 1965. Mais 
dès maintenant, nous assistons à. une multiplication d'articles, 
d'études, de discours, d'échos polémiques relatifs à cette future 
élection qui dominera sans doute la vie politique française 
dans -les mois à venir. A. tel point- qu'on peut se demander si 
nous ne sommes pas déjà entrés dans la période pré-électo-
raie. 

L'élection directè, par le peuple, du Président de la Répu-
blique ne résoudra pas, pour autant, tous nos prdbièmes et 
ne .suffira pas à assurer la nécessaire rénovation de notre 
démocratie. Elle n'instituera pas davantage le vrai régime 
présidentiel qué beaucoup appellent aujourd'hui de leurs. 
Voeux. - 

Les questions qui vont se poser dans un avenir plus ou 
moins proche semblent devoir être les suivantes - 

Faut-il appliquer la Constitution dc 1958, modifiée en 
1962, telle qu'elle a été conçue dans sa lettre et dans von 
esprit, Constitution qui tend à réaliser une synthèse entre le 
régime parlementaire - à l'anglaise et le régime présidentiel 
à l'américaine, mais dont la personnalité et le style du géné-
rai de Gaulle empêchent de bicu apercevoir si elle réunit les 
avantages des deux régimes ou si elle en cumule les incon-
vénients ? - 

- Ou bien faut-il changer la Constitution de telle manière 
que notre régime soit, sans ambiguïté, un régime présiden-
tiel ? Cette dernière solution connait aujourd'hui la grande 
vogue - je veux espérer que ce n'est pas l'attrait de l'in-
connu.-. Mais par régime présidentiel doit-on entendre un 
régime exactement inspiré du système américain ? Il est per-
mis d'observer que l'organisation des pouvoirs publics aux 
Etats-Unis ne fonctionne pas de façon tellement exemplaire 
qu'il soit utile et sage de -la copier en France. Un régime  

présidentiel authentique ne pourrait-il pas être agencé de 
telle sorte qu'il tienne compte des 'données propres à la vie 
politique française et des exigences du tempérament fran-
çais ? Plutôt que d'imiter le prototype américain il serait, 
peut-être, plus sage et plus habile d'inventer, sans quitter le 
cadre « présidentialiste », des structures institutionnelles or!-
ginales et adaptées à notre histoire; à notre psychologie, aux 
caractéristiques de la société française contemporaine. 

Nos collaborateurs Alfred Crosser, professeur à l'Institut 
d'Etudes Politiques de Paris, et Benoit Jeanneau, professeur 
à la Faculté de Droit de Poitiers, ont certainement des idées 
précises sur l'opportunité de conserver, d'aménager où de 
modifier nos - institutions actuelles. 

Le débat que je vous propose, Messieurs, s'inscrit dans la 
ligne de notre Colloque de Saint-Germain de janvier 1962, 
mais prend toutefois un éclairage nouveau à cause de cet 
événement important qu'a été k choix, par le peuple fran-
çais en octobre 1962, de l'élection du chef de -l'Etat au suf-
frage universel. 

Le sens de la démocratie, 
le gouvernement, le parlement, l'opposition 

A. CROSSER. -- Je voudrais commencer par deux remar-
ques qui ne sont pas tout à fait d'ordre constitutionnel ni 
nième institutionnel. Les misons pour lesquelle; en France, 
il n'y a pas eu de régime politique équilibré, me paraissent 
tenir à deux faits majeurs. 

Le premier c'est que nous n'avons pas, en général, de 
M. Pompidou à 'l'UNEF, des partis politiques aux groupes, 
le sens de ce qu'on appellerait la démocratie dans un- pays 

-s 
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tomme la Grande-llretagne, où la minorité accepte d'être 

la minorité pendant un nombre c X » d'années et considère 

que son rôle est de contrôler le  gouverncment et non pas de 

vouloir le renverser à toutes occasions tandis que la majorité 

considère que le jeu dc la démocratie consiste à dialoguer 

avec la minorité et à respecter les résultats d'un tel -dialogue. 

Autre considération 	les révisions constitutionnelles en 

Fiance parlent avec un handicap très lourd parce qu'en 

France l'habitude a été prise par tout le monde de ne pas 

respecter la Constitution comme une Charte fondameitale 

tIn la collectivité, contrairement à ce qui se passe aux Etats-
Unis, mais à la considérer comme un mécanisme, un outil 

destiné à fait-e fonctionner un système politique fondé sur la 

volonté (le la majorité. Deux exemples. En 1946, comment 
doit-on traiter une contradiction entre la Constitution et une 

loi ? Réponse (le la Constitution elle-même il faut changer 

la Const i t ut ion et non pas la loi (Art. SI). Second cas lors-
que le 6 novembre 1962 le Conseil Constitutionnel déclare 

irrecevable l'appel de M. Monnerville contre le référendum, 

il se fonde sur une vieille tradition française si le souverain a 

parlé, la volonté du souverain est au-dessus de la Constitu-

tion. A mon avis, avant (le parler institution il faudrait parler 

de ce qui manque dans la vie politique française depuis fort 

longtemps d'un côté respect du jeu « opposition.gouverne-

ment » et, d'autre part, respect de la Constitution comme 

Charte suprême supérieure à la volonté de la majorité. Cela 
dit, qtiand on prend comme exemple l'exemple américain, 

je crois que l'on oublie un peu - et c'est ce que l'on a fait 
remarquer à M. Vedel au Colloque de Saint-Germain - 

qtte tous les Américains se plaignent des faiblesses de leur 
système et en particulier de l'excessif équilibre 4ui existe 

entre le Président et le Congrès, ce qui empêche le Président 

d'aboutir. Lorsque Eiswhower a quitté le pouvoir, il a dit, 

et tout le monde s'en est moqué à l'époque, qu'il n'avait pu 

qtle très peu gouverner. De même Raymond Aron a pu dire 
dc la période (liii s'étend de l'élection de Kennedy à sa mort, 

que Kennetly était entré dans la légende avant d'entrer dans 

l'l-listoire il voulait entendre par là que Kennedy n'avait 

ptt prendre aucune décision majeure pake que le système 

institutionnel américain bloque les décisions aussi bien que 
lcs systèmes politiqties traditionnels français. Dernière, remar-

que les Américains se posent la question des rapports entre 

Président et Parlemcnt. C'est un problème qui se pose par-
tout, car la séparation des pouvoirs est devenue rigoureusement 

bu possible cltt moment que la loi n'est pas - seulement ce qui 

sert t organiser la société, à régulariser les rapports entre 
citoyens mais où elle est devenue un instrument de transfor-
maîion de l'économie et de la société, c'est-à-dire l'instrument 

(1011e politique. Dans 'la plupart des pays nous avons aujour-

d'hui le dialoguesuivnt Le gouvernement dit « Si 
vous tue laissez définir la politique - (fonction que la plu-

part (les Constitutions reconnaissent aujourd'hui aux gouver-

netnents) - donnez-moi les moyens de cette politique, c'est-

à-dire les lois. Autrement dit, si vous passez un contrat de 
gotivcrnetnetlt, vntls voterez les lois que je proposerai. » Et 
les Parlements répondent « Agir ainsi c'est nous dépossé-

der. » je crois que ce dialogue a lieu dans tous les pays. En 
Angletorre et en Allemagne, la dépossession du Parlement 

est à peu près complète. C'est ce qu'on appelle les régimes 

parlementaires. Aux Etats-Unis, le président se plaint de 
n'être pas cn mesure de faire sa politique, c'est ce qu'on 
appelle un régime présidentiel. 

B. JIL4NNEAU. - Je tomberai parfaitement d'accord 
avec M. Grosser sur l'analyse qu'il a faite de la situation 

politique française et sur sa remarque touchant l'opposition 

qui, effectivement chez nous, ne se contente jamais de dialo-
guer avec la majorité, mais dans une sorte d'impatience cher-

che constamment à reprendre l'avantage. Cela s'explique du 

reste asiez bien dès lors que le multipartisme ne permet pas 
à l'opposition de faire sanctionner par le peuple en fin de 

législature l'action du gouvernement aussi facilement et avec 

autant de clarté que dans les pays où il n'y a que deux gran-
des forces politiques en frésence. Il est donc naturel qu'une 

opposition dépourvue de cohésion soit tentée d'agir avant la 
fin de la législature et n'attende pas avec la même sérénité 

qu'en Grande-Bretagne le moment où elle se substituera à 
la majorité. 

Mais un tel comportement ne se redresse pas en un jour, 

d'où la nécessité d'un aménagement constitutionnel approprié 

qui en atténuerait les inconvénients. Et c'est là que je m'écar-

terai du point de vue exposé à l'instant par M. Crosser. 

Certes, le régime américain comporte bien des défauts et je 

n'en disconviens pas. Mais je dirai que transposées en Franc; 

ces faiblesses ne seront sans doute pas les mêmes et de toute 
manière différeront-d'intensité. Les unes se trouveront aggra-
vées par nos moeurs parlementaires. Ainsi de l'absence de 

solution aux conflits entre les pouvoirs qui dans le contexte 
français risque de conduire à des affrontements beaucoup plus 

aigus qu'aux Etats-Unis entre l'Exécutif et le Législatif. D'au-
tres en revanche perdront, de ce côté-ci de l'Atlantique, de 

leur nocivité ou se trouveront neutralisées par tellé habitude 
ou telle tradition ipécifiquement française. Ainsi du blocage 
I éis 1 a tif ri u nue1 volts faisiez allusion tout à l'heure et qui 

paralyse incontestablement le  système américain mais que très 

franchement je ne crains pas pour la France. 

Et pourquoi ? Tout simplement parce que l'usage s'est 

accrédité en France de ne pas refuser aux 'gouvernements les 

instrumènts législatifs dé leur politique. On leur retire plus 
volontiers la vie que les moyens d'agir. L'expérience de la 

IV' République en témoigne les gouvernements y étaient 
faibles parce que précires mais quand, voulez-vous me dire, 

leur a-t-on refusé les pleins jouvoirs législatifs qu'ils récla-

maient 

Si bien que ce blocage législatif qui présente tant d'incon-

vénients aux Etat,s-Unis puisqu'il empêche le président d'ap-

pliquer son programme, ne risque pas de paralyser au même 

degré l'Exéctitif français dans la mesure où, chez nous, le 

poids des traditions s'exerce dans un tout autre sens. 

D'autre part, et ce sera ma dernière réponse aux arguments 

qui viennent d'être d6'eloppés par M. Crosser, je veux bien 

qu'il y ait une tendance générale dans tous les-pays - disons 
occidentaux - à une dépossession du Parlement de ses attri-

butions législatives. Mais si une telle évolutidn ne' prêsente 
guère d'inconvénients dans les pays où le bipartisme permet 
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un contrôle efficace de l 'opinion sur l'action du gouverne-
nient, il en va tout différemment ailleurs et notamment en 

France. Là 'e multipartisme ne permet pas aux électeurs de 

sanctionner par leur vote la politique poursuivie au cours 
de la législature parce qu'elle est trop souvent l'oeuvre de 
coalitions confuses et passagères. Dès lors, si l'on ôte au Par-

lement sa compétence législative que lui restera-t-il? La 
faculté tIc renverser le Gouvernement ? C'est un pouvoir bien 

épisodique et devenu très illusoire. En effet, l'impopularité 

des crises ministérielles, la peur de la dissolution et la régle-

mentation constitutionnelle actuelle se conjuguent aujour-

d'hui pour dissuader le Parlement d'utiliser cette arme A 
double tranchant. 

Je ne crois donc plus à la vertu du contrôle dans les régi-

mes de multipartisme et c'est pourquoi je considère que 
l'équilibre constitutionnel dans un pays comme la France ne 

petit être atteint qu'en maintenant au Parlement sa compé-
tence législative. 

La fonction législative, la fonction de contrôle 

A. CROSSER. - Avant que nous n'en arrivions à des 
propositions concrètes sur la Constitution idéale pour la 

France de 1964, je dois dire que je me sens en désaccord à 

peu près sur tous les points de l'analyse politique que 
M. Benoit Jeanneau vient de faire. 

Vous dites que les faiblesses du système américain trans-

posées en France ne seraient peut-être pas les mêmes; je suis 
d'autant plus d'accord sur ce point que selon moi, trânsposer 
le système américain en France sans des garde-fous telle-

ment sérieux du côté du parlement que ce ne serait plus le 
système américain, reviendrait à rendre, sous une présidence 

« normale », de tels pouvoirs de blocage au parlement, qu'on 

en reviendrait au régime de la souveraineté parlementaire 

qui n'est pas du tout nécessairement identifiable au régime 
pa rI enien taire. 

Second point il ne me semble pas exact de dire que le 

Parlement sous la IV' République a laissé légiférer. Il ne 

faut pas voir seulement ce que 1e Parlement a refusé ; on 
pourrait d'ailleurs ajouter que souvent il était contraint par 

la question de confiance, ce qui lui ôtait son caractère légis-
latif normal. Mais il faut considérer les questions qui ne rom 

jamais venues en discussion, simplement parce qu'on savait 
d'avance qu'il n'y aurait pas de majorité parlementaire. Mais 

là, où vraiment je me sens en désaccord très profond avec 

vous, c'est lorsque vous croyez à la vanité du contrôle et ceci 
pour dclix raisons. La première, c'est que la fonction législa-

tive elle-même constitue une fonction de contrôle dans un 
régime démocratique actuel. L'essentiel du débat parlemen-

taire c'est de faire débattre publiquement un projet de loi 

qui autrement serait simplement sorti des cartons gouverne-

mentaux. La publicité et le débat valent mieux que la pré-

paration dans un strict silence. L'amélioration qui résulte de 
la discussion est en elle-même un contrôle. Mais surtout 

contrôle ne veut pas dire nécessairement possibilité de ren-

verser le gouvernement. Je crois même Je contraire. Un seul 

Benott Jeanneau. 	 Alfrecl Crosser. 

exemple dans l'affaire du Spiegel en Allemagne, le contrôle 
a parfaitement marché parce que M. Strauss acceptait l'idée 

de contrôle, parce que l'opposition savait jouer le jeu, le mi-

nistre a été contraint de reconnaitre qu'il avait menti, puis 

de démissionner. Il n'y a pas eu de vote. L'opposition n'avait 
aucun moyen de renverser le gouvernement. 

En France malheureusement, ni le gouvernement ni moins 
encore les députés n'acceptent l'idée du contrôle. Voir les 

banquettes vides du Palais Bourbon le vendredi pour des 

questions orales par lesquelles on a voulu ouvrir une porte 

à un contrôle. Et qu'on ne dise pas que c'est la presse qui 

refuse de rcudre compte. La presse, sauf quelques sévérités 
(le temps en temps, me semble-t-il méritées, ne demande pas 

mieux que de rendre compte d'un débat intéressant. C'est 
le Parlement qui n'accepte pas la notion de contrôle (majo-

rité et minorité réunies). Pour la dissolution et pour la chute 

du gouvemement, je ne suis pas du tout sûr que le système 

actuel entraine la stabilité sous un autre Président de la Ré-
publique, et je ne suis pas sûr non plus que la dissolution 

soit cnnsidérée comme une menace par le Parlement de 

demain. Déjà en octobre 1962, le Parlement n'a pas telle-

ment con&déré la dissolution comme une menace, parce que 
l'opposition a eu l'impression que ce qui faisnit le danger 

de la dissolution, c'est-à-dire.., la popularité du général de 

Gaulle, était en baisse. La raison pour laquelle la dissolution 

est une menace pour le Parlement aujourd'hui, c'est la popu-

larité du général de Gaulle. Avec un Président moins popu-

laire on peut se retrouver dans la situation de Mac-Mahon. 
La dissolution n'est cri soi ni une menace, ni une garan-
tie cela dépend des circonstances. 

H. BOURBON. - Je pense que Benoît Jeanneau voudra 
peut-être répondre à l'argumentation de Grosser, mais je sou-
haiterais, Messieurs, que vous entriez ensuite plus directement 

dans le vif du sujet, et que vous essayiez de définir quel est 
selon chacun d'entre vous, puisque vos divergences se révèlent 

assez nettes, le régime coastitutionnel qui vous semble le 

mieux adapté au contexte français actuel. 

B. JEANNE.-4U. - J'aimerais effectivement répondre à 

la dernière observation de M. Grosser que la valeur d'un 
contrôle réside dans son efficacité et qu'à cet égard la publi- 
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cité donnée à des débats législatifs tic me paraît pas un élé-

ment suffisant pour permettre au Parlement de peser sur la 
direction des affaires publiques. Car je persiste à penser que 

dans un système démocratique, la Représentation Nationale 

tic doit pas avoir pour seule fonction d'alerter l'opinion pu-
blique. Il faut aussi qu'elle puisse intervenir d'une manière 

plus directe soit pour empêcher, soit pour susciter. 

Et la meilleure preuve que le seul contrôle ne permet plus 
aujourd'hui au Parlement d'infléchir le cours des choses, c'est 

que sous la première législature de la V' République, la ma-

jorité européenne dii moment n'est pas parvenue à écarter 

le projet de force de frappe nationale auquel elle était oppo-
sée. Et cela parce que, sous l'aiguillon de la question de 

confiance, elle n'a pas cru pouvoir ouvrir une crise minis. 

térielle et a dû se résigner à cautionner une législation que 
cependant elle désapprouvait. 

C'est dire qu'aujourd'hui, non seulement le contrôle est 
illusoire, faute de sanction praticable, mais son jeu même 

finit par se retourner contre le Parlement puisque par la 
question de confiance, le Gouvernement peut, en fait, con-

traindre l'Assemblée à voter une loi malgré elle. Le Parle-

nient perd donc sur les deux tableaux : il ne contrôle pas 
plus qu'il ne vote la loi. 

Quant aux questions orales que les parlementaires n'utili-

seraient pas suffisamment selon vous, elles ne constituent pas 

unmoyen de contrôle beaucoup plus efficace dès lors qu'elles 

ne peuvent pas se terminer par un vote ou une proposition 
de résolution. 

A. CROSSER. - Pourquoi 

B. JEANNEAU. - Parce que la question orale qui ne se 
termine pas par un vote ne permet pas à l'Assemblée de 

prendre position et reste donc un moyen fragmentaire et in-
complet de contrôler l'action gouvernementale. 

A. CROSSER. - C'est la condamnation du système bri-
tanniqtie_ 

B. JEANNEAU. - De la procédure parlementaire bri-

tannique, tout au moins transplantée sur le terrain politique 
français. 

Et dc toute rnanière, il ne faudrait tout de même pas que 
pour éviter une trop grande souveraineté parlementaire, on 

tombe dans le défaut inverse qui serait l'excès de puissance 
de l'exécutif. Or c'est bien à cela qu'aboutit la pratique cons-

titutionnelle de la V' République : une concentration de tous 

les pouvoirs dans les mains du Chef de l'Etat. 

C'est non seulement lui qui gouverne à l'aide de tous les 

comités élyséens que l'on sait, mais c'est également lui qui 
peut faire céder l'Assemblée par la dissolution, et c'est encore 

lui qui peut recourir au référendum pratiquement sur n'im-

porte quel sujet. Et le tout pendant sept ans avec possibilité 

de réélection, ce qui aboutit à un système complètement 

déséquilibré et qui tient plus du consulat que d'un régime 

parlementaire rationalisé ou d'un régime présidentiel. 

J'ajouterai que ce déséquilibre se trouve encore accentué 
par la faculté qu'a le Premier Ministre, non pas de gouver- 

ner, mais de forcer la main au Parlement par la question de 

confiance. Si bien, comme je l'ai montré il y a un instant, 
en prenant comme exemple la force de frappe, que. l'exécutif 

est nécessafrement gagnant puisqu'il joue sur les deux tableaux 

et qu'il cumule et les avantages du régime parlementaire et 
ceux du régime présidentiel. On ne saurait donc s'étonner 

que dans un systèmu constitutionnel aménagé de cette façon 

le Parlement soit dépourvu de toute influence. 

H. BOURBON. - Avant que Benoît Jeanneau ne nous 

expose le système pu a ses préférences, je pense qu'il serait 
intéressant que Crosser lui réponde. Car je me souviens avoir 

entendu Alfred Crosser défendre la Constitution de 1958 et 
sa modification de 1962. 

A. CROSSER. - Je n'ai pas spécialement défendu la 

Constitution dc 1958. Je crois simplement qu'il est difficile 

d'en- mesurer les vertus et les vices en dehors de l'infléchis-
sement que lui donne la personnalité hors série du général 
de Gaulle. 

Lorsque vous déclarez par exemple que tous les pouvoirs 

sont concentrés entre les mains du Président de la Répu-

blique, je réponds nec, ce n'est pas'vrai ; tous les pouvoirs 

sont concentrés entre les mains du général de Gaulle. Avec 

un autre Président de la République, il y aura peut-êtré un 
Premier Ministre qui se servira de la Constitution pour dire 

que c'est lui qui dirige l'action du Gouvernement, celui-ci défi-

nissant la politique de la Nation. C'est la personnalité du 

général de Gaulle qui a fait nettement basculer et l'affaire 
de la dissolution et les rapports entre gouvernement et pré-

sident. - 

B. JEANNEAU. - J'ai très bien compris la portée de la 
réponse de M. Crosser qui peut se résumer dans l'espoir 

que, après le,général de Gaulle, on en.reviendra à une appli-
cation de la Constitution de 1958 plus conforme à l'esprit 

de ce texte. C'est oublier la force de la coutume constitu-
t;onnelle, mais je veux bien entrer dans l'argumentation de 

M. Crosser et me poser avec lui la question 

Est-ce que, le général de Gulle disparu, soa successeur 

pourra se contenter d'arbitier ; ne cherchera-t-il pas au con-

traire, à se valoriser de manière à paraître le moins pâle 
possible en comparaison du général de Gaulle ? D'autre part, 

peut-on imaginer qu'élu au suffrage universel, un Président 

de la République se résignera à une magistrature d'influen-

ce ? Cela me parait assez peu vraisemblable. 

A. CROSSER. - Là-dessus, je suis tout à fait d'accord.' 

C'est pour renforcer le successeur du général de Gaulle, c'est-
à-dire pour avoir une stabilité exécutive face à des forces 
politiques qui seront nécessairement plus divisées qu'aux 

Etats-Unis et qu'en Grandd-Bretagne, que j'ai été favorable 

à la réforme constitutionnelle de 1962. Ce qui fausserait dura-
blement le jeu politique français avec l'actuelle Constitution, 

c'est que le Président de la République soit à la fois Kennedy 

et la -Reine Elisabeth, qu'il soit simultanément un chef de 

l'exécutif soumis à la critique, et l'incarnation de la souve-
raineté nationale qui peut faire condamner pour offense au 

Président de la République, faire que le président de l'As-

semblée Nationale dise: « vous n'avez pas le droit de mettre 
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en cause le Président de la République », etc. C'est sur ce 
point que l'argumentation de M. Vedel et de M. Duverger 

sur l'unicité du chef de l'exécutif confondu ï Président de 

la République-Premier Ministre », me parait certainement 
être la plus convaincante. 

De la réforme de 1962 ou régime présidentiel 

B. JEANNEA(J, - Mais si vous êtes ainsi d'accord avec 
la réforme de 1962, je crois que vous devriez être tout natu-
rellcinent conduit à accepter le développement même du 

principe qui se trouve inclus dans la réforme de 1962. Câr 

la réforme d'octobre 1962 a ouvert la voie au régime prési-
dentiel si bien qu'aujourd'hui« il faut choisir soit un retour 

à l'esprit de 1958, soit le développement et l'achèvement du 
principe du régime présidentiel introduit par la réfonne 
de 1962. 

A. CROSSER. - Il y a plusieurs techniques pour y arri-
ver. La première est dc refondre la Constitution, • de faire 
beaucoup d'aménagements. Personnellement, je ne suis pas 
tout à fait convaincu que ce soit tellement nécessaire. D'abord, 

parce que l'exercice des contraintes sur le Parlement dépend 

largerhent de la situation des forces politiques. Ainsi, vous 
avez pris l'exemple de la Force de frappe, reconnaissez que 
de toute façon, l'UNR, était décidé à. voter C pour ». Lors-
qu'il y a une majorité à l'Assemblée, elle consent au Gou-
vernement les lois que ce gouvernement souhaite. Je ne vois 

pas actuellement de soluticn moyenne entre la solution an-
glaise et la solution américaine.. L'une qui laisse au Parlement 
la> possibilité par les majorités successives de refuser les 

moyens au gouvernement de faire une politique, et comme 
on ne peut.pas s'entre-détruire, on aboutit souvent à l'absence 

de politique. Et. l'autre, c'est la . solution à l'anglaise; où 

une majorité consent pendant une législature l'ensemble (le 
ce que souhaite le gouvernement, avec la, différence qu'il y 

a un contrôle final fait par le corps électoral d'une manière 

moins plébiscitaire qu'en France. Je n'ai rien contre le réfé-
rendum, au contraire, à condition qu'il y ait un mécanisme 
du référendum .ui permette, par exemple, l'initiative popu-

laire çt une plus forte initiative parlementaire au cas où il 

y aurait par exemple, difficulté entre président et assemblée. 

B. JEANNEAU. - De façon plus précise, pour remédier 

au défaut de cette concentration des pouvoirs à laquelle la 
pratique de la V' République a abouti, et. puisqu'aussi bien 

la' réforme de 1962 est entrée déjà dans la voie du régime 

présidentiel, le moyen le plus simple consisterait. à déve-
lopper ce principe mais en évitant un certain nombre de fai-
blesses du régime présidentiel tel qu'il existe aux Etats-Unis. 

Retenir donc du régime présidentiel les éléments qui tendent 

vers l'équilibre des pouvoirs et écarter dans toute la mesure 
du 'possible ¶es éléments qui accentuent par trop la sépara-

tion des poùvoirs de manière à retrouver des liaisons entre 
le Parlement et le Gouvernement plus conformes à nos tra-
ditions et à nos moeurs politiques. Rétablir l'équilibre entre 

les pouvoirs, cela suppose qu'on restitue au Parlement, sinon 

tous 'les pouvoirs législatifs, tout au moins une partie de ces 
pouvoirs législatifs en lui laissant la possibilité de déléguer  

cette compétence au Gouvernement, selon les moments et les 

nécessités, comme cela s'est pratiqué sans trop de heurts sous 
la 1V' République. Mais cela suppose aussi que la respon-

sabilité ministérielle soit supprimée 'en-même temps que la 
dissolution qui lui fait équilibre. La responsabilité ministé-

rielle, en effet, je l'ai montré tout à l'heure, ne fait qu'ac-

centuer le déséquilibre entre le Pouvoir exécutif et le Pou-
voir législatif. 

Mais suppression de la responsabilité ministérielle ne veût 

pas dire pour autant disparition du Premier Ministre. Dès 

l'instant où le chef du Gouvernement cesse d'être responsa-

ble devant le Parlement, le reste devient, en effet, accessoire 
et si pour alléger la tâche considérable du Président de la 
République on estime nécessaire d'opérer une division du tra-

vail entre le Chef de l'Etat et son Premier Ministre, il n'y a 
pas d'inconvénient à cela, même dans un schéma présidentiel. 

Car il s'agit là d'un simple aménagement technique à l'inté-
rieur de l'Exécutif. 

Le maintien du Premier Ministre ne deviendrait vraiment 
discutable qu'avec l'instauration d'une vice-présidence, car il 

y aurait alors double emploi et cet Exécutif à trois têtes, cette 
sorte de C troïka » risquerait d'alourdir la marche gouver-
nementale. 

Toujours dans le même souci d'équilibre; il conviendrait 
également de raccourcir le mandat du Président et de le faire 

coiicider avec celui de l'Assemblée Nationale. Quant au réfé-

rendum, il faudrait en confier l'initiative aussi bien au Par-
lement qu'à l'Exécutif. - 

Ces éléments essentiels du régime présidentiel une fois at-
teints, on pourrait alors rechercher à adakter  ce schéma à 
nos traditions politi4ues, c'est-à-dire à éviier les inconvénients 
qui sont apparus aux Etats-Unis du fait d'qne séparation trop 

stricte des pouvoirs, inconvéniçnts qui risquenf d'être aggra-

vés en France en raison d'un long passé d'affrontements entre 

le Gouvernement et le Parlement. 

C'est ainsi qu'au lieu de faie appel pour résoudre les 

conflits h des procédés qui exaspèrent les désaccords en les 
poussant à leur paroxysme, il serait bien préférable de recou-

rir à'des moyens moins spectaculaires et plus apaisants. Aussi 

bien la double dissolution simultanée préconisée par M. Du-

verger, et qui consiste en cas de désaccord grave à renvoyer 
à la fois le Président et l'Assemblée devant les électeurs 

ne nous parait-elle pas constituer le remède approprié. D'une 

part le risque subsiste que le pays réélise et le Président et la 
même majorité qui s'est opposée à lui ; d'autre part, la-cam-

pagne ékctorale, qui passionne toujours ce genre de discus-
sion, a toutes chances d'aggraver plutôt que d'apaiser le 
conflit. 

J'en dirai tout autant du référendum d'arbitrage, qui vise 

moins à faire participer le peuple à une décision qu'à lui 
demander de trancher un conflit entre les pouvoirs. Mais qui 

ne voit que lorsqu'il se greffe ainsi sur un désaccord entre 

le Législatif et l'Exécutif le référendum ne fait qu'exaspérer 

les oppositions, et s'il les résoud parfois, laisse de toute ma-
nière de profondes cicatrices ? C'est pourquoi le référendum 

ne nous parait praticable que débarrassé de toute querelle 
entre l'Exécutif et le Législatif, comme c'est le cas en Suisse 



l'appellerez, est-i) à un moment quelconque soumis à un vote 
parlementaire qui corresponde à une investiture 

B. JEANNEAU. - Dans notre schéma, le Présidentest 
tout à fait indépendant du Parlement. Elu par le peuple, 
il ny a donc pas de liaison de ce côté-là si ce n'est par 
l'intermédiaire de certains de ses ministres qui peuvent assit-
rer une liaion entre lui et le Parlement. 

Les forces politiques 

La démocratie française ,t'a jxis résolu 
sas problèntes i,tstitutio'nnds et politiques. 

où jaunis le référenclunt ne se présente comme tin affron- 
I eut eut entre le Gouvernement et le Parlement. 

A. CROSSER. - Le Parlement ny a aucun pouvoir. 

B. JEANNEAU. - Le Gouvernement non plus puisqu'il 
dépend du Parlement. 

A. CROSSER. - Non, il est absolument irrenversable. 

B. JEANNEAU. - Soit, mais alors c'est que personne ne 
gotivenie, . moins que ce ne soit, pour une fois, le peuple I 

Quoi qti'il eu soit, cc qu'il faudrait à mon sens rechercher, 
c'est toute tille série do procédés susceptibles, plutôt que de 
trancher, d'apaiser les conflits. C'est ainsi qu'il n'y aurait 
pas d'inconvénient à ce que les ministres aient droit d'entrée 
et de parole au Parlement, ce qui constituerait une liaison 
stippléincutaire qui n'existe pas aux Etats-Unis. De la même 
u,anière, oit pourrait très bien et cela serait tout à fait 
conforme . nos trac) dons, autoriser le Président à choisir 
certains de ses collaborateurs et de ses ministres parmi les 
ta rlcuicittaires. C'est dii reste une suggestion qui avait été 
f;utç aux Etats-Unis même, pour remédier à l'absence de 
liaison entre l'Exéctttif et le Législatif dans le schéma amé-
ricain. On pourrait aussi aller plus loin, et plutôt que de 
faire appel Ù tics procédés comme le référendum d'arbitrage 
ou In double dissolution simultanée, tenter de résoudre les 
conflits par des procédés de conciliation plus pacifiques tels 
que la constitution d'un conseil législatif mixte qui rappro-
citerait des élémcnts du Parlement et des éléments du Cou-
s'erneincilt de manière à favoriser et à développer les contacts 
entre l'un et l'autre, et à combler ce fossé qui s'est creusé 
che, nous entre le Gouvernement et le Parlement depuis une 
centaine d'années. Même idée avec le cabinet congressionnel, 
formule qui n été suggérée également aux Etats-Unis, et qui 
permettrait aux Présidents des Commissions légslatives de se 
retrouver dans une commission et à parité avec des membres 
du cabinet exécutif de manière à prévenir et à résoudre les 
conflits plus discrètement -qu'en les soumettant à l'arbitrage 
poptilai re. 

A. CROSSER. - Une seule question avant de répondre. 
Dans votre hypothèse, le président de l'Exécutif, comme ''ous 

A. CROSSER. - Alors ce que, personnellement, je vois 
de plus net dans ce système, c'est que pour renforcer le Par-
lement vous lui ôtez le pouvoir (théorique jusqu'à maintenant 
sons la V République, encore qu'on l'a vu fonctionner en 
1962), certainement 'e plus fort dans la Constitution, qui est 
la possibilité de renverser le Gouvernement; En sens inversç 
je ne 'tis pas très exactement, lorsque vous parlez de délé-
gation de pouvoirs législatifs au Gouvernement, ce que vous 
entendez par là, surtout sous la 1V République où évidem-
ment le Parlement n'a cessé de violer la Constitution en 
accordant au Gouvernement ce que la Constitution lui inter-
disait formellement de lui accorder. 

Mais je voudrais parler tout de suite de ce qui est pour 
moi 1e plus important. Dans toutes ces considéiatioas, il n'est 
absolument pas question des forces politiques. Il me semble 
que tout le problème est radicalement différent selon que 
l'on a affaire à une homogénéité, un Parlement avec une 
majorité et un gouvernement élu qui reflète la même majo-
rité ou selon que l'on a des forces variées à majorité chan-
geantes au Parlement, comme cela s'est passé en France sous 
la III', la 1%" et en partie sous la V' République,. (voir oc-
tobre 1962). Il me semble que si les institutions ont peut-
être lute certaine influence pour transformer le jeu des forces-
politiques, leur fonctionnement n'est absolument pas le mêmê 
dans es deux cas. Dire, par exemple, que le Président de la 
République ou le chef du Gouvernement ou le Premier Mi-
nistre, n'est absolument pas responsable devant l'Assemblée 
et n'est responsable que devant le corps électoral, c'est limi-
ter encore plus que ce n'est le cas aujourd'hui, le rôle des 
partis politiques en France. C'est non seulement, à mon- avis, 
aller un pas plus loin dans la dépossession du Parlement, mais 
aller deux pas plus loin dans la dépossession des partis. 

B. JEANNEAU. - Je voudrais répondre à ces différentes 
observations en disant d'abord, que je persiste à penser ,que 
le pouvoir de renverser le gouvernement est, par les temps 
actuels, un pouvoir illusoire dans la mesure où il est devenu 
suffisamment impopulaire pour que le Parlement ne puisse 
pas fréquemment utiliser cette arme. 

A. CROSSER. - Permettez-moi une interruption. Si au 
moment du premier vote sur la Force de frappe (sous la pre-
mière législature de ]a V'Répub!ique), les parlementaires 
avaient voulu vraiment jouer le jeu, c'est-à-dire considérer 
que la Force de frappe était une question très importante, il 
fallait risquer la dissolution. La seule chose qui pouvait sau-
ver le Gouvernement, c'était le prestige du général de. Gaulle 
car sur le fond de la Force de frappe, je ne suis pas sûr 
du tout qu'une campagne électorale, ou référendaire, ou pré- 
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sidentielle n'aurait pas donné raison aix adversaires de la 
Force de frappe. Par conséquent, j'en reviens toujours à ma 
question. Lorsque vous dites « dans et par les temps qui 
courent s, est-ce que vous entendez parce que le général de 
Gaulle est le général de Gaulle ? Ou d'une façon beaucoup 
plus... générale, est-ce que vous entendez : « Quel que soit 
le successeur du général de Gaulle, la question du renverse-
ment du gouvernement se poserait de la même façon 
avec l'actuelle Constitution ? » 

B. JEANNEAU. - Je le pense car aujourd'hui l'opinion 
parlementaire est persuadée que ce qui a fait et ce qtli ex-
plique le discrédit de la 1W République, c'est précksément 
l'instabilité gouvernementale. De nombreuses occasions lui ont 
été données depuis de le constater. De sorte que la leçon n 
certainement été entendue et qu'aujourd'hui la responsabilité 
ministérielle me parait être un moyen d'action largement dé-
passé. D'autre part, en ce q-ii concerne le problème de la 
délégation du poûvoir législatif, je voudrais faire une distinc-
don entre les délégations faites au gouvernement par le Par-
leinent de la IV' République et le pouvoir législatif ue pos 
sède aujourd'hui, en vertu de la Constitution, le Gouverne-
ment. Dans un cas, il s'.igit d'un pouvoir délégué, mais délé-
gué avec consentement du Parlement. Le Parlement peut tou-
jours revenir sur ces délégations qui sont du reste momenta-
nées, disons qu'il reste maitre du jeu, maitre de fixer la limite 
do la compétence législative déléguée au Gouvernement, tandis 
que sous l'eni'pire de la W République le domaine législatif 
du Gouvernement, appelé aujourd'hui pouvoir réglementaire 
autonome, est fixé ne varietur. Cette absence même de sou-
plesse présente en elle-même des inconvénients, mais surtout 
ôte au Parlement un de ses moyens d'action les plus essen-
tiels. 

Enfin, eu un troisième point, je voudrais répondre aux det-
nièces observations qui ont été faites par M. Grosser qui vient 
de lier le problème constitutionnel avec celui des forces poli-
tiques. La France se caractérise par une très grande diversité 
des forces politiques et une absence d'homogénéité sur ce 
point, tuais M. Vedel n déjà très bien montré qu'à cet égard 
il y a beaucoup plus d'analogies entre la France et les Etats-
Unis qu'on ne le souligne généralement, que le bi-partisme 
aux Etats-Unis est beaucoup plus apparent que réel et que 
si le régime présidentiel y fonctionne d'une façon, dans l'en-
semble satisfaisante, c'est précisément parce qu'il s'adapte 
assez bien à ce système de forces politiques locales très va-
riées. On petit donc penser qu'ici la transposition serait va-
lable, car c'est avec le régime présidentiel que l'on obtient 
d'une Constitution la pltis grande efficacité, là, où dans un 
régime parlementaire, à l'anglaise, c'est la pression et l'in-
fluence du contexte politique qui sont déterminantes. 

A. CROSSER. - Contre-remarque. Avec votre système, il 
me semble qu'il va y avoir un certain assaut de démagogie 
entre le Parlement et le Gouvernement. Un exemple dans 
l'état actuel de l'opinion, avec votre système qui dit que les 
crédits doivent être votés par le ParFement sans possibilité 
de, contrainte, c'est bien cela ?... 

B. JEANNEAU. — Sur le problème budgétaire, je ne se-
rais sans doute pas aussi strict et aussi exigeant qu'en ma- 

tière législative, parce que le problème budgétaire est beau-
coup plus vital et généralement plus pressant que le probièrne 
purement législatif. Sur ce point je conviens donc bien volon-
tiers qu'il y a dans le régime des Etats-Unis une faiblesse 
qui tient à ce que les crédits proposés par le Gouvernement 
sont constamment et très souvent rognés par le Congrès. Il 
faudrait trouver une solution intermédiaire qui donnerait au 
Parlement la possibilité de prendre une part plus grande à 
la discussion du budget tout en laissant au Gouvernement la 
possibilité de procéder par voie d'autorité si après des délais 
tin peu plus longs que ceux qui lui sont accordés aujourd'hui 
le Parlement n'avait pas ratifié et àipprouvé les projets qui 
ont été présentés par le Gouvernement. 

Remontée ou dépossession 

du parlement? 

A. CROSSER. - Je constate par conséquent que vous 
allez un pas plus loin. Tout à l'heure, je disais que vous 
faites basculer beaucoup de choses du côté du Gouvernement, 
cette fois-ci cela bascule encore plus. C'est-à-dire que pour 
remédier aux inconvénients du système de la V' République, 
de la Constitution de 1958 sous De Gaulle, cette fois-ci eest 
même le pouvoir budgétaire dont le Parlement est dépossédé. 
Que lui reste-t-il ? Je me préparais à vous dire que dans-
l'état actuel de l'opinion française les crédits pour l'assistance 
technique et la coopération ne passeraient pas avec le système 
constitutionnel américain. Car le Parlement voterait contre, 
sauf 1 s'il y a na parti majoritaire fidèle au Gouvernement, ce 
que nous avons exclu pour le moment. Vous me répondez que 
le Gouvernement peut finalement faire passer ses crédits par 
ordonnances; mais alors qu'est-ce que c'est que cette « re-
montée » du Parlement qui abnutit à sa dépossessionla plus 
complète? 

B. JEANNEAU. --Tout dépend du point de départ. Dans 
l'état actuel des choses les pouvoirs budgétaires du Parlement 
sont plutôt réduits. Disons que sur le plan -financier et pro-
prement budgétaire, dans mes propositions, je ne les aug-
mente pas beaucoup. Je le concède volontiers. Mais sur d'au-
tres points, par contre, je restaure le- Parlement puisque je 
lui redonne son pouvoir législatif, que d'autre part j'amoin-
dris I'ihfluence du Gouvernement en réduisant -la durée du 
mandat du Président et en supprimant la responsabilité mi-
nistérielle aussi bien que la dissolution. Jl. y a deux manières 
d'atteindre l'équilibre. J'aurais pu attribuer beaucoup de pou-
voirs au Parlement. Mais je me suis efforcé de lui en redon-
ner quelques-uns. tandis que de l'autre côté j'en rognais au 
Gouvernement. De cette façon, je crois pouvoir dire que noùs 
arriverions à un relatif équilibre entre l'Exécutif et le Lé-
gislatif. 

A. CROSSER. 	Je voudrais distinguer clairement la dif- 
férence entre le domainejuridique et le domaine politique. - 
Car lorsque je vous dis que juridiquement, vous faites bascu-
1er, vous me répondez politiquement on en est déjà presque 
là. Je voudrais que la distinction soit bien claire. Si nous 
nous plaçons sur le plan politique, je constate simplement 
que dans l'état actuel des choses, après De Gaulle, la plus 
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grande probabilité, étant donné que nous sommes en régime 

inulti-partis, qu'hélas - tout du moins à mon avis - il 
n'existe aucun regroupement de ce que j'appellerais « centre 
gauche », se situant entre l'actuel U.N.R. et les communistes, 
la nitiltiplicité des forces est telle que la vraisemBlance est 

en faveLir (l'une sorte de retour à la IV' République dans 
bien des domaines. J'entends par là que nous aurons un cer-

tain nombre de compromis, de discussions, etc. Vous propo-
sez un véritable remède de cheval. Ou, plus exactement, vous 

ne proposez pas très clairement, je crois, le choix entre deux 

solutions. La première est trop forte pour moi, la seconde 

trop faible. La première est, d'après ce que vous dites, de 
faire basculer considérablement, du côté de l'Exécutif, je 

système actuel, même après De Gaulle. La seconde, c'est 

ce que vous dites être dans votre mécanisme, je ne crois pas 
quo cela y soit rendre au Parlement une espèce de droit de 

veto permanent qui ne soit plus contrebalancé par la ques-

tion de confiance. Je prétends qu'avec la tradition des moeurs 
politiques françaises, ce droit de veto aboutira de nouveau 

à la souveraineté parlemeniaire en France. Par conséquent 
potir moi, et c'est ma critique fondamentale, votre système, 

ou bien bascule du c8té présidentiel, comme je 'le crois 

d'après votre exposé, et à ce moment-là il y a pour moi dé-
possession et du Parlement et des partis politiques ou bïen 

il est ce que vous dites, c'est-à-dire qu'il restaure un Parle-

ment mais it un point tel que l'on revient au système de la 

souveraineté parlementaire dans un système multi-partis,en 

d'autres tenues à l'impuissance. 

B. JEANNEAU. - Je ne crois pas qu'on reviendrait à la 
IV' République parce que la souveraineté parlementaire se-

rait équilibrée par un élément nouveau intervenu entre temps, 

à savoir l'élection du Président de la République au suffrage 
universel. Et l'autorité que retirerait le Président de la Répu-
blique de cette investiture populaire compenserait cette sou-

veraineté parlementaire restaurée, si bien qu'on ne retourne-
mit pas aux conditions politiques de la IV' République. 

A. CROSSER. - Sur ce point vôus n'avez pas besoin d'un 

changement, vous l'avez depuis octobre 1962. 

B. JEANNEAU. - Nous l'avons depuis octobre, mais 

avec l'avatitage donné uniquement à l'exécutif. Je cherche 

l'équilibre et de l'autre nain je- redonne au Parlement ce qui 
lui manque pour que les deux plateaux de la balance arri-

vent au même niveau. 
D'autre part, je persiste à penser qu'il n'y a plus pour les 

années qui viennent d'instabilité ministérielle à craindre. En-
fin, je pense qu'il y a un certain nombre de regroupements 

qui sont en ce moment tentés et qui ont quelque chance 
d'aboutir, si bien que je ne suis pas tout à fait de votre avis 

lorsque vous dites que le général de Gaulle disparu, on en 
viendrait à ce multi-partisme politique que nous avons connu 
sous la IV' République, car un Centre efficace peut naître des 

efforts qui sont faits en ce moment. 

H. BOURBON. - Par conséquent, vous estim& qu'un ré-

gime présidentiel n'impose pas le système du bi-partisme ? 

B. JEANNEAU. - Je pense qu'un régime présidentiel ne 

ronduit pas nécessairement au bipartisme et qu'il peut fonc- 

donner sans lui. C'est ainsi qu'en France le candidat à l'élec-
don présidentielle pourrait fort bien ne pas être le leader 

d'une des grandes formations politiques en présence. D'autre 
part, même simultanées, les élections présidentielles et légis-

latives pourraient également comporter des significations dif-

férentes. Par conséquent, il peut y avoir de ce côté-là des 
écarts ou des différences et l'on 'peut très bien assister à la 

constitution de deux ou trois grandes forces politiques sur 

l'échiquier parlementaire, avec un Président qui n'appartien-

drait pas à l'une de ces trois grandes forces, ou se situerait 

à la frontière ou à la lisière de l'une ou de l'autre. 

A. CROSSER. - Je voudrais simplement faire remarquer 

qu'avec ce Président qui ne viendrait plus d'une grande force 

polifique, il ne resterait pratiquement plus rien du système 

américain. Car le Président ne serait plus l'un des deux can-

didats proposés par les partis politiques en présence : il pour -

rait parfaitement être le plus plébiscitaire des candidats. 

Alors vous institutionnalisez dans votre sysième présidentiel 
ce qui ne s'y, trouve pas aux Etats-Unis, c'est-à-dire tout ce 

que l'on a dit, à juste titre selon- moi, sur le caractère plébis-

citaire de la V' République. 

B. JEANNEAU. - Je me suis sans doute mal exprimé et 

je il'ai pas voulu dire que le ou les candidats à la Présidence 

risqueraient d'être totalement étrangers aux grandes forma-
tions politiques. Mais sans aller jusque là on peut très bien 

concevoir que plusieurs partis s'entendent sur un nom et s'ac-
cordent pour soutenir une personnalité prise dans leurs rangs 

mais qui ne serait le leader d'aucune des formations coalisées 

pour la circonstance. Après tout, le général Eisenhower n 

certainement hésité avant de choisir le parti républicain pour 
le soutenir dans sa campagne présidentielle. Je refuse donc 

de me laisser enfermer dans le dilemme élection purement 
plébiscitaire ou élection bipartisane à l'anglo-saxonne. 

A. CROSSER. - Je ne sais pas si Henri Bourboci m'en 

voudra beaucoup si je dis que le sujet lui-même •et le débat-
lui-même portant sur la Constitution et la révision constitu-

tionnelle, faussent à mon avis, l'essentiel du problème poli-

tique français. Je dirais presque que c'est entrer dans le jeu 

du gaullisme, non seulement celui de la V' République mais 

celui que le Général De Gaulle a mené depuis 1947 lorsqu'il 
n commencé sa campagne oppositionnelle, que de mettre au 

premier plan des problèmes politiques, le problème institu-

tionnel. 

H. BOURBON. - Je suis absolument d'accord avec ce 

que dit Alfred Grosser. Nous suivons en effet trop souvent 

le gaullisme sur le terrain qu'il choisit. A « France-Forum , 
nous n'avons jamais cessé de nous préoccuper de la rénova-

tion des forces politiques et des moeurs politiques que nous 
considérons comme la condition essentielle d'une démocratie 
revitalisée. Je n'en veux pour preuve immédiate que l'article 

d'André Philip sur les problèmes de la gauche française qui 
paraitra dans le numéro de « France-Forum » où sera publié 

notre débat, et l'étude de Joseph Fontanet sur les nouveaux 

clivages de la vie politique en France, que nos lecteurs pour-

ront lire dans un prochain numéro. 
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PAR JEAN LAGARDE 

C 'EST une banalité de constater que les t grands 
ensembles » sont à la mode ; les revues spécialisées 
comme la grande presse se sont emparées du sujet 

pour en présenter une synthèse toujours délicate ou 
simplement quelques aspects plus faciles à saisir. 

En ce domaine si complexe et si discuté, il importe 
de se méfier des affirmations trop catégoriques, des 
schémas trop simplistes ou de la complaisance avec 
laquelle quelques cas particuliers sont décrits pour être 
finalement érigés en règle générale... 

Le mythe des grands ensembles existe 	l'opinion 
publique a accepté souvent sans contrôle les informa-
tions qu'on lui présentait le mythe s'est nourri de 
faits épars recueillis çà et là, en des lieux divers, d'in-
cidents ou d'accidents qui aujourd'hui encore défrayent 
la chronique, apportant à tous les coloristes d'images 
en gros plans les éléments nécessaires à une présenta-
tion fracassante. 

Pourtant, elles commencent à pâlir, ces images d'Epi-
nal qui nous présentent les grands ensembles comme 
des univers concentrationnaires où les femmes s'en-
nuient, où les hommes se suicident et où les enfants 
et les jeunes se groupent automatiquement en bandes de 
délinquants, et nous notons, dans la presse à grand 
tirage comme dans d'autres revues, un sérieux effort 
d'objectivation. 

Par ailleurs, et heureusement, des économistes, des 
sociologues, des démographes, des planificateurs et des 
responsables de la construction ont présenté avec toutes 
les nuances nécessaires les aspects du sujet les concer-
nant. 

Pour moi, je renoncerai donc délibérément ici à faire, 
même rapidement, le tour des multiples problèmes aux-
quels se heurtent promoteur, architecte ou simple habi-
tant je chercherai plutôt à révéler la complexité de la 
question en présentant les paradoxes, les contraintes 
et parfois même les contradictions inhérentes, au sujet. 

Si nous façonnons nos constructions, par là suite 
ce sont nos constructions qui nous façonnent. » Cette 
parole de Churchill me semble pleine de bon sens. 

Nous, Français, nous avons peu à peu compris que 
se construisait là le nouveau cadre de vie de nos enfants 
et petits-enfants. C'est à peu près au rythme annuel 
de 150.0000 que s'édifieront les logements des grands 
ensembles dans les zones urbaines ; d'ici dix ans, un  

huitième de la population française au minimum vivra 
dans ces ensembles. 

Le sujet vaut qu'on s'y arrête et qu'on essaie de 
l'aborder posément... Les grands ensembles ont été des 
révélateurs, ils ont joué l'effet de loupe par rapport 
aux phénomènes urbains ; qu'il s'agisse d'animation de 
quartier, de banlieue-dortoir, de durée du trajet t rési-. 
dence-lieu de travail », les grands ensembles séparant 
les t paramètres » ont mis à jour et concentré ce qui 
était diffus dans le tissu urbain d'autrefois; ils ont exa-
géré les déformations et, par là même, nous ont révélé 
la grande pauvreté de notre équipement collectif en 
général, de nos moyens de transport en commun, de 
notre système éducatif, etc. 

Il serait trop simple de dire que les grands ensembles 
ne posent pas de problèmes spécifiques, mais il serait 
aussi absurde d'affirmer que tous les phénomènes qu'on 
leur attribue sont nouveaux et intimement liés à leur 
structure. Les réflexions suivantes prennent appui essen-
tiellement sur les réalisations de la région parisienne 
on ne s'en étonnera pas puisque c'est là que le phéno-
mène a pris naissance. 

En ces temps où l'on s'est habitué à cette espèce de 
crise chronique du logement qui empêche tout choix 
et ôte toute souplesse du marché, on comprend sans 
peine qu'au sujet de cette t denrée encore contingen-
tée , et pourtant si vitale, les passions se soient déchaî-
nées, faisant couler beaucoup d'encre de toutes lei cou-
leurs. 

DES HOTELS DU XIX' AUX GRANDS ENSEMBLES 

Un coup d'oeil sur l'évolution de la construction fran-
çaise nous aidera à situer historiquement le phénomène 
t grands ensembles ». 

Les traces branlantes ou fort enviables des construc-
tions du XiX' siècle nous renseignent suffisamment sur 
la disparité énorme qui a caractérisé cette époque dans 
le domaine du logement. On construit beaucoup après 
1870, les capitaux s'investissent dans l'c immobilier », 
on dépasse même la mesure et, en 1911, il y a 700.000 
logements vacants; pourtant, les mal logés sont nom-
breux puisqu'à cette même date 43 % de la population 
parisienne vit dans des logements surpeuplés ou insuf-
fisants. 
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SARCELLES Ville nouvelle, géométrie sens surprise. 

La guerre de 1914-18 apporte un déficit nouveau de 
300.000 immeubles détruits, et le blocage des loyers 
nous fait perdre annuellement plus de 100.000 logements 
par défaut d'entretien ou par vétusté. 

L'enlre-deux-guerres voit sortir de teire 1.500.000 
logements, dont seulement 200.000 H. L. M. Comparé à 
ceux des autres pays, cet effort peut être considéré 
comme très insuffisant. 

La deuxième guerre mondiale, détruisant 450.000 im-
meubles (soit 1.700.000 logements), laisse le pays devant 
une tAche écrasante 

Loger mieux ceux qui de tout temps se sont trouvés 
brimés, faire face à la poussée démographique, aux 
migrations de la campagne vers la ville, à l'expansion 
(les nouvelles zones industrielles. 

La période 1946-52 est une période de « rodage » 
250.000 logements sont édifiés. C'est à cette trop lente 
reprise de la construction que l'on doit notre place bien 
modeste dans le palmarès européen de la construction 
d'après guerre (onzième rang, avec 54 logements cons-
truits pour 1.000 habitants entre 1950 et 1961). 

De 1955 à 1962, 1.500.000 logements sortent de terre, 
et le palier de 315.000 logements par an atteint depuis 
cinq ou six ans nous situe aujourd'hui dans une posi-
tion meilleure par rapport aux pays européens. 

A l'heure actuelle, deux tAches se présentent à la 
construction française 

1) Le remplacement dit patrimoine immobilier vétuste 
et inadapté. 

Pont- qu'en 1980 les logements les plus vieux ne dépas-
sent pas cent ans, il faudra remplacer 7 millions de loge-
ments, soit en construire 350.000 par an. 

Il faudra encore entretenir ce patrimoine nouveau 

en prévoyant un taux de remplacement minimum de 

2) La construction de logement pour les jeunes ména-
ges, les personnes àgées, les rapatriés et immi-
grants. 

Pour les jeunes ménages et les personnes âgéei, il 
faut prévoir 80.000 logèments par an à partir de 1962 
pour atteindre le double en 1970. 

Pour loger les rapatriés, la main-d'oeuvre étrangère, 
les ruraux installés dans d'autres régions, il faut pré-
voir 30.000 logements par an. 

Une addition nous amène à 460.0000 logements par 
an et. de toute façon, cette prévision, estimée à 500.000 
par certains, constituera un minimum pour les années 
1965-66. Pourtant, le IV' Plan n'a prévu la construction 
que de 350.000 logements par an. Verrons-nous vers 1966 
une nouvelle crise du logement, celle-là plus grave 
encore que la première ? 

Si l'on en juge par les données officielles du ministère 
de la Construction pour les quatre dernières années, les 
prévisions actuelles, même modestes, seront difficiles à 
tenir. En effet, si l'on ne fait pas un nouvel et sérieux 
effort, on ne réussira pas à redresser la courbe de pro-
duction actuellement décroissante. 

Nombre de logements terminés (en milliers) 

1959 	I 	1960 	1961 	1 	1962 

320,4 	1 	316,6 	316,0 	1 	306,9 

Il convient de compléter cette analyse purement quan-
titative par quelques remarques, elles, qualitatives. 

Si le renouveau démographique français constitue un 
facteur déterminant dans le calcul des prévisions en 
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logements (entre 1960 et 1980, la population française 
s'accroîtra d'une dizaine de millions d'habitants), 
rénorme mouvement de concentration ùrbaine vient 
multiplier et amplifier les besoins : il faut savoir 
que Si, en 1850, le quart des Français habitaient en 
vilie, en 1963, c'est près de 60 % de la population qu'on 
peut qualifier d'. urbaine ». 

Cette profonde mutation explique qu'en 1954, 534.000 
logements étaient vacants, dont les trois quarts se trou-
vaient dans des communes rurales, pendant qu'à Paris 
50 % des familles (de quatre personnes) ne disposaient 
que d'une ou deux pièces pour se loger... 

NAISSANCE DES GRANDS ENSEMBLES 

De cette rétrospective à ces perspectives, on comprend 
sans peine qu'il a fallu changer d'échelle, changer de 
méthode, changer d'optique, pour construire ces millions 
de logements. 

Ce changement ne s'est pas opéré facilement puisque, 
comme nous l'avons vu, il,a fallu presque sept ans après 
la fin de la dernièt:e guerie pour construire à l'échelle 
des besoins. C'est par petits groupes de quelques dizai-
ries ou de quelques centaines de logements que les pre-
miers programmes de construction encore modestes trou-
vèrent sans trop de difficultés leur place plus ou moins 
loin du coeur des villes. 

Le volume des programmes augmentant, les construc-
beurs, ne pouvant réaliser leurs souhaits au coeur des 
agglomérations, se trouvèrent dans la nécessité de re-
cercher à leur limite des terrains à la fois plus vastes, 
moins chers et facilement libérables. 

Ainsi naquirent les premiers 	grands ensembles », 
sous la pression des circonstances, sazis plan général et 
dans une certaine anarchie. 

'Parce qu'elle soulève de très difficiles problèmes juri-
diques, financiers, politiques et sociaux, la « rénova-
tion urbaine » commence à peine, dans les esprits comme 
dans ies faits, à prendre une place encore trop modeste 
c'est pourtant par elle qu'on aurait dû commencer. Sans 
émettre de regrets stériles, on peut néanmoins déplorer 
que, faute de choix lucide et audacieux, le coeur des 
villes n'ait pas été repensé avant que naissent les grands 
ensembles périphériques... 

C'est à la faveur des possibilités et des occasions que 
les organismes se rendirent acquéreurs de terrains et 
les rentabilisèrent sans lien aucun avec les programmes 
des organismes voisins. 

Afin daugmènter la capacité de production des entre-
prises, d'abaisser le coût de la construction et de réduire 
la main-d'oeuvre, le ministère de la Construction a com-
pris qu'il fallait en venir à une certaine industrialisation 
du logement. 

C'est donc en 1953 qu'est né le « secteur industrialisé » 
qui a porté sur 65.000 logements et dont la première 
tranche comprenait, entre autres, les Courtillières à 
Pantin, Bron-Parilly à Lyon. 

La conjoncture dans laquelle les grands ensembles 
ont vu le jour se résume ainsi 

- Il fallait loger rapidement un nombre important de 
ménages: 

- Les crédits d'études et de réalisation ont été limités 
saiis doute en raison des dispositions politiques prési-
dant à la prévision du btidget natiohal; 

- Les entreprises du bâtiment, avec l'encouragement 
des pouvoirs publics, se reconvertissaient au sortir des 
chantiers de la reconstruction, il en résultait une con-
centration accélérée et l'organisation d'une force déter-
minante dans le jeu des marchés 

- L'Etat comme les collectivités ne proposant aucune 
politique foncière d'ensemble, c'est sur la base d'un 
marché qu'ont été recherchés les terrains, et non sur 
celle d'une définition taisonnée des implantations. L'ur-
banisme balbutiant muni de la « charte d'Athènes » (1) 
n'a pu imposer ses lois et son art, et c'est finalement 
le jeu de quelques simples règles de base, telles que la 
règle du prospect (obligation de laisser entre deux bàti-
meus une distance au moins égale à leur hauteur), et 
non pas une pensée profonde et raisonnable, qui a pré-
sidé à l'organisation de ce cadre de vie nouveau 

- La sociologie, déconcertée par le phénomène, a 
trouvé dans les grands ensembles un terrain d'expéfl-
mentation plutôt qu'une occasion d'appliquer ses lois... 
encore incertaines. 

(1) La Charte d'Athènes élaborée en 1?36 pia' le « Congrès 
intern'rtionnal d'architecture moderne » e été publiée en France 
en 141. Elle s'est inspirée des idées essentielle, de Le Cor-
bu',ier et e défini en particulier les quatre fonctions ries de 
l'urbanisme : e Habiter, travailler, cultive, le corps et l'esprit, 

circuler. » 

SUCY-EN-BRIE : CaIm.e résidence et pourtan)t grand 
ensemble (844 logement5 HLM-B). 



Questions d'aujourd'hui 

Cette conjoncture et ces premières expériences oni 
contribué pour beaucoup à créer le « mythe » grand 
cnseniblc dont nous parlions plus haut. 

C'est un fait, de lourdes carences ont grevé ces pre-
mières réalisations. Il serait vain de rappeler ici les 
trop longues durées de trajet des habitants pour joindre 
le lieu de travail, le manque souvent total d'équipement, 
parfois même les erreurs de prévision purement techni-
que ou ies insuffisances liées aux t normes réduites », 
enfin le déséquilibre massif démographique ou social 
(l'une population à loger d'urgence. 

Ce n'est que dans un deuxième temps que, prenant 
conscience des carences liées à ces créations nouvelles, 
certains organismes, dont la Société centrale immobilière 
de la Caisse des dépôts (S. C. I. C.) constittîe l'un des 
principaux, ont lancé des réalisations qu'une pensée 
d'ensemble avait conçues. Les équipements collectifs 
de la voirie au centre commercial et aux écoles, en 
passant par les équipements socioculturels et le loge-
ment des t catégories spéciales » (jeunes travailleurs, 
personnes ûgées), et les espaces verts, furent ainsi inté-
grés au programme de construction proprement dit. 

Les grands offices départementaux ou municipaux, les 
sociétés d'H. L. M., les principaux comités interprofes-
sionnels du logement, certains promoteurs privés ont 
réalisé des opérations équivalentes. 

Mnintenant, il est temps de définir ce qu'est le c grand 
ensemble ». Réservons-en l'expression aux groupes rési-
dentiels constituant un habitat collectif de type nouveau. 

Ces groupes de caractère urbain correspondent à la 
fois à un nombre Important de logements (cinq cents à 
plusieurs milliers) et à une conception d'ensemble archi-
tecturale et urbanistique impliquant un plan et une 
organisation de l'espace. 

Enfin, ces groupes comportent une partie au moins 
de l'équipement collectif et, par ce fait, font découvrir 
les besoins d'animation et de contacts humaihs. 

Les circonstances historique, démographique, admi, 
nistrative et technique ne suffiraient pas encore à expli-
quer la naissance des t grands ensembles » ; il faut y 
voir un choix conscient, ou pas, d'une philosophie de 
l'habitat ; les grands ensembles constituent une thèse. 
C'est sans doute pour cela qu'on les discute encore... 

L'AVENIR DES GRANDS ENSEMBLES 

Le rythme de la construction s'accélérant, pour échap-
per à la tracasserie administrative, à la rétention fon-
cière et aux prix excessifs des terrains, les organes d'ac-
tion de l'Etat ont été amenés à créer, bien souvent à 
l'écart des villes, des sortes de zones franches libérées 
de la plupart des entraves qui partout ailleurs brident 
les constructeurs il s'agit des zones à urbaniser en 
priorité (Z. U. P.) et des zones d'aménagement différé 
(Z. A. D.). 

Les textes de création des Z. U. P. prévoient notant-
ment 
- Le droit de préemption pendant une période de 

jeux ans pour la commune ou la société concessionnaire 
à l'occasion de toute cession de terrain 

- La possibilité d'obliger tout constructeur de plus 
de cent logements à effectuer son programme dans la 
Z. U. P. s'il entraîne de nouveaux équipements d'infra-
structures à la charge de la collectivité. 

L'aménagement urbain auquel on parvient ainsi, s'il 
est infiniment meilleur que celui des lotissements de 
l'entre-deux-guerres ou des constructions de luxe dis-
persées en désordre entre 1950 et 1959, n'est pas encore 

gPINAY Centres comrnerciaux, êquipe,nSt in4irpensable 
du grand ensemble. 

SAY?CELLES A l'éckelon de 1.200 logements, le groupe 
- 	 scolaire. 



satisfaisant. Il représente une étape transitoire imposée 
par les contraintes déjà citées. 

Au cours des prochaines années, environ 100.000 loge-
ments par an seront construits dans les Z. U. P., et un 
certain nombre de groupes résidentiels continueront à 
être édifiés en dehors de celles-ci, ce qui portera à 
150.000 environ par an le nombre des logements cons-
truits dans les grands ensembles. 

Le Comité interministériel permanent d'aménagement 
du territoire a décidé que 150 grands ensembles (d'au 
moins 500 logements chacun) seraient préparés en 1963, 
et le P. A. D. O. G., plan d'organisation de la région 
parisienne, prévoit 9 grands ensembles principaux dans 
l'agglomération parisienne pour les années à venir. 

Ces grands ensembles, d'ailleurs, changeront de phy-
sionomie le collectif à quatre étages ou la tour de 
meilleur standing ne seront plus les seuls éléments 
architecturaux, et déjà nous enregistrons la création en 
grand nombre, dans les programmes en cours, de petits 
collectifs (10 à 20 logements) et de pavillons. Les plans-
masse correspondants ont prévu l'articulation judicieuse 
de ces divers édifices avec les équipements collectifs, 
les espaces verts et même les petites zones industrielles 
propres. 

L'augmentation du niveau de vie des Français entrera 
en ligne de compte pour la construction des logements 
à venir. On en lugera en considérant qu'actuellement 
en moyenne 6 % du budget familial est consacré au 
loyer, alors qu'en 1980 c'est environ 15 % d'un budget 
multiplié par 2 qui normalement pourra être consacré 
aux frais de logement. 

BILAN PROVISOIRE DES GRANDS ENSEMBLES 

Dans ce bilan, il est bien difficile de délimiter la 
frontière exacte du passif et de l'actif ; nous essaierons 
cependant de considérer d'abord les améliorations ac-
quises depuis la période hésitante d'après guerre pour 
énumérer ensuite la série des obstacles qui encombrent 
l'avenir. 
A l'actif 

L'utilisation du sol ne devrait plus être « anar-
chique », tout au moins dans les Z. U. P. et dans les 
Z. A. D. 

La prévision des équipements collectifs, dont l'im-
portance est définitivement reconnue, 'devrait être systé-
matiquement intégrée dans les programmes de loge-
ment; 

Le financement des Z. U. P. exige une très sérieuse 
coordination des ministères et organismes intéressés. Le 
F. D. E. S. (Fonds de développement économique et 
social) assure notamment, s'il en est besoin, les compté-
ments de financement indispensables. Les fonds sont 
attribués par un comité où tous les ministères sont 
représentés; 

La réalisation des Z. U. P. est grandement facilitée 
par les sociétés d'économie mixte qui, pour le plus grand 
nombre, ont partie liée avec la S. C. E. T. (Société cen-
trale pour l'équipement du territoire) ; celle-ci, filiale 
comme la S. C. I. C. de la Caisse des dépôts, agit comme 
une société de service mettant ses compétences admi-
nistratives, techniques, financières, à la disposition d'or-
ganismes locaux ou régionaux. L'action de la S. C. E. T. 
a permis de mener à bien en quelques années un nom-
bre considérable d'aménagements 

Le financement de la construction elle-même, dans 
lequel l'Etat joue un rôle important. Ce rôle jusqu'en 
1950 se limitait aux organismes H. L. M. ou H. B. M. 
depuis cette date, par le biais du Crédit foncier, il s'est 
étendu aux constructeurs privés enfin, depuis 1953, la 
participation des employeurs, contraints par la loi a 
investir chaque année 1 % de leur masse salariale dans 
l'édification de logements, a donné à la construction un 
coup de fouet certain. 

Ces modes de financement nouveaux; entraînant un 
mécanisme différent d'attribution des logements, contri-
buent dans une large part à éviter une ségrégation 
sociale qu'on a bien connue entre les deux guerres 
ils peuvent, hélas! aussi être la source d'une autre forme 
de ségrégation, ceUe-là socioprofessionnelle et pas plus 
enviable 

La misère des normes réduites, qui a présidé aux 
premiers programmes d'après guerre, a heureusement 
fait place à une certaine aisance, toute relative d'ail-
leurs. Les programmes de LOPOFA, dont on connaît 
la monotonie et la sonorité, ne seront plus réédités 

Les très sérieuses études sociologiques, financées 
par divers organismes (Plan, district, ministères), per-
mettent actuellement de connaître au moins les prin-
cipaux écueils à éviter 

Notons enfin la transformation radicale opérée en 
particulier depuis la dernière guerre mondiale 60 % 
des constructions nouvelles sont de type LOGECO et 
H. L. M., c'est-à-dire destinées aux catégories de popu-
lation modestes ou moyennes. Par comparaison avec te 
début du siècle, où les immeubles constituaient avant 
tout un placement avantageux, nous nous trouvons dans 
une situation socialement bien supérieure. 

Au passif 

Une lucidité nécessaire à tout progrès nous oblige à 
remplir, hélas! sans trop de difficultés cette colonne... 

Obstacles juridiques et financiers Si les Z. U. P. et 
les Z. A. D. ont résolu une partie du.problème foncier, 
ce dernier demeure à peu près entier partout ailleurs, 
en particulier au coeur des agglomérations, secteur né-
vralgique pourtant essentiel à l'aménagement urbain et 
au problème du logement. 

Obstacles administratifs : Si plusieurs solutions heu-
reuses ont été apportées aux questions de financement, 
le problème administratif (les cités nouvelles reste entier. 
Notre, système communal actuel, avec ses frontières et 
ses attributions, ne correspond en aucune manière au 
besoin de rénovation du pays tout entier. Les Britan-
niques ont été plus audacieux dans l'administration des 
villes nouvelles, ils ont tout au moins accepté un prag-
matisme que notre esprit cartésien refuse... 

Obstacle dans le domaine de la conception 	Les 
grands ensembles représentent-ils les constructions de 
l'avenir? Cet urbanisme en hauteur, fait de collectifs, 
ouvre-t-il une civilisation nouvelle, ou bien n'est-il que 
la conséquence d'une série de contingences passagères 
joint à un choix conscient ou pas, lui aussi passager? 

On est en droit de se demander si ce cadre est bien 
celui qui convient à la « civilisation des loisirs », à la 
« civilisation urbaine » et à la « civilisation des hauts 
revenus » vers laquelle nous conduisent, sauf catastro-
phe, la série des plans français? 

Le temps semble révolu où le cerveau et, dans les 
cas les meilleurs, le coeur d'un homme peuvent suffire à 
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Entre les petits pavillons de banlieue et les p!aines de culture, le grand ensemble de GONESSE a.trouvé sa place. 

cette conception. Elle ne peut être que le fruit d'un 
travail interdisciplinaire impliquant de dialogues et des 
remises en question. L'homme de la dernière décision 
et de l'action n'aura rien à regretter, il assurera la 
lourde responsabilité de réaliser ce qu'il aura conçu 
avec t les autres ». 

Obstacle de l'information Une remise en cause aussi 
radicale de notre cadre de vie et de nos moeurs sociales 
ne peut se jouer sans que les futurs bénéficiaires en 
soient informés. En ce qui concerne les projets de réno-
vzition urbaine, les Américains ont bien compris cette 
nécessité, eux qui, plusieurs mois, voire plusieurs années 
?i l'avarice, prennent soin d'informer la population et de 
recueillir ses avis. 

La grande loi de t participation > n'est pas t déma-
gogie », mais respect de l'homme l'urbanisme risque 
parfois de l'oublier. 

Malthusianisme de la recherche La parcimonie avec 
laquelle les crédits sont affectés aux études préalables 
est très inquiétante. On en jugera lorsqu'on saura que 
les sommes engagées pour les études générales de pro-
grammation, ou de planification, et pour les analyses de 
recherches qui y concourent, représentent généralement 
moins de 0,01 % du montant des travau3i qui en décou-
lent (ce pourcentage ne tenant pas compte des investis-
sements nationaux de base cartographie, statistique, 
orgnnisme administratif de contrôle et coordination). 

L'opinion publique Sans doute faute de renseigne-
ments objectifs et de vulgarisation intelligente que les 
moyens d'information de masse permettent pourtant 
aisément aujou'rd'hul, l'opinion publique, un peu remuée 
par l'action de l'abbé Pierre, est retombée dans la 

I 
léthargie, tant devant les problèmes du logement que 
devant les problèmes d'aménagement du territoire. Cette 
apathie n'est sans doute pas étrangère à la stagnation 
actuelle de la construction. 

Problèmes sociaux : Enfin, il resterait à inventorier 
les caractéristiques avantageuses ou pénibles de la vie 
dans ces grands ensembles. Vu son importance, cette 
étude fera l'objet de la seconde partie dc cet article. 

La création des grands ensemble, qui s'inscrit dans le 
vigoureux effort de la construction française d'après 
guerre, n'est due ni au hasard ni à la volonté de quel-
ques puissances occultes. 

Elle est à la fois l'effet d'une conjoncture foncIère 
appuyée elle-même sur notre législation, donc sur nos 
moeurs nationales; l'effet d'un budget d'économie, lui-
même voté par un parlement représentant toute la 
nation ; l'effet d'une industrialisation de la construction 
nécessitée impérieusement par l'énorme pression des 
besoins ; l'effet, enfin, d'une politique générale d'amé-
nagement du tèrritoire, timide parce que périlleuse. 
Cette politique a le mérite d'avoir réûssi à organiser 
les Z.U.P. en supprimant l'anarchie des constructions 
et la pauvreté des équipements généraux. 

Dans ce maquis de contraintes, il restait tout de même 
une certaine liberté de choix aux promoteurs et aux 
architectes. Sans doute était-elle bien mince face aux 
niillions de logements à édifier... 

Jean LAGARDE. 

Dans lg prochain numéro, Jean Lagarie étudiera 
l'aspect psychosoci&ogique du problème 

t Des hommes vivent dans les grands ensembles, 

Documentation utilisée 

- Pour une politique à long tonne du Logement, Fédération 
N'ntlonale du Bâtiment, 1963. 

- Groupes d'habitation, urbanisme et vie sociale. R'ipport 
présenté. nu nom du' Cqnqeil Economique et Social, par Guis 
Iloulst. J. O. n' 16, 13 septembre 1960. 

- Groupes nouveaux d'habitation en France. J. Drei.jjus. 
Journées d e  chauffage et de la ventilation, 22-23 mai 1362. 

- Les grands ensembles, par l'Atelier d'architecture et d'ur-
baptisme. L'Action Populaire, n' 165, février M. 
- Vivre rI'sns les grands ensembles, René lCaes, Ejitions 
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Problèmes - 

BLE et D(TENT[ 
"Uesprit de Moscou " et la crise de 	 soviétique 

par Françots FEJTO 

A U moment où la mission Borisov avait commencé des 
négociations à Washington  en vue de l'achat du blé 
américain la t Gazette Littéraire s de Moscou publia 

un article très intéressant, véritable apologie en faveur de 
la coopération soviéto-arnéricaine. Daprès la t Gazette Lit-
téraire s, cette coopération n'était pas seulement une néces-
sité historique elle correspondrait aussi à la doctrine de 
coexistence pacifique définie par Lénine dès 1919. 

t L'Histoire a conféré aux Etat,s-Unis d'Amérique et à 
l'Union soviétique un rôle de grande puissance mondiale s, 
écrit l'hebdomadaire soviétique, t C'est de ces deux grandes 
puissances que dépend, dans une large mesure. le choix pour 
l'humanité entre ta sécurité et la guerre nucléaire. » 

Jamais encore l'aspiration soviétique è partager, avec les 
Etats-Unis, les responsabilités du gouvernement mondial n'a 
été exprimée aussi cloirement que quelques semaines avant 
ta mort tragique du président Kennedy et quelques jours 
après que le t Drapeau Rouge » de Pékin eut justement 
reproché aux dirigeants soviétiques de vouloir Imposer, con-
jointement avec les Eta'ts-Unis, une politique, dictée par ses 
Intérèts égoïstes, à l'ensemble du camp socialiste, ainsi qu'à 
tous les mouvements révolutionnaires à tra,vers le monde. 

Sans doute, la prétenion soviétique à la co-àirection de 
notre planète ne constitue-t-elle pas un fait nouveau. Les 
Chinois qui accusent Khrouchtchev 4 e cette « 4 é'iation » 
paraissent oublier que Staline, à Téhéran, à Ynita et à 
Potsdam, avait déjà poursuivi ce même but qui devenait 
une constante de la diplomatie soviétique. 

Cependant, il est rrtain - comme k soulignait 
d'ailleurs la t Gazette Littéraire » - que depuis la crise 
cubaine d'il y a un an, dernière épreuve 6e force entre les 
deux colosses nucléaires, magis Falement  résolue par Ken_ 
nedy, les chances du rapprochement et de la détente Est-
Ouest se sont considérablement améliorées. 

Deux questions se posent à resprit à propos de ce rap-
prochement. Premièrement, dans quelle mesure la nouvelle 
vague de la détente, dont Mikoyan n réaffirmé la nécessité 
au len±maïn des obsèques du président des U.S.A., est-elle 
due à la rupture 5mo-soviétique et dans quelle mesure doit-
elle être attribuée aux difficultés économiques de l'U.R.S.S. ? 

Deuxièmement, s'il est exact que les Soviétiques cherchent 
sérieuszment la coop&ration avec les Etats-Unis, ce dont 
on ne peut guère douter - pourquoi la' déente progresse-
t-cite si timidement, pourquoi est-elle si lente à prendre 
corps, pourquoi est-elle constamment rernis• en question 
(incidents de Marienborn, arrestation du professeur Bnrg-
hoorn, etc.) 7 

Les ac!lats de blé et la détente. 

Nous pensons qu'il serait erroné de vouloir expliquer 
l'intensification du mouvement de rapprochement de la part 
des Soviétiques par l'aggravation des rapports entre Moscou 
et Pékin. C'est le contraire qui parait vrai. Cette aggravation 
est due en grande partie à l'opposition de la Chine à la 
)oli'tique de coexistence pratiquée per Moècou depuis 1956. 
Les derniers documents publiés à Pékin sur les causes des 
aivergences 5mo-soviétiques ne laissent plus subsister aucun 
doute à cet égard. 

Il y a en revanche un rapport direct entre les achats mas-
sifs de blé effectués par les Soviétiqueà et par les autres 
pays du Bloc oriental au Canada et aux E ats-Uni5 dun 
côté, et le souhait  du gouvernement soviétique de voir 
t l'esprit de Moscou s s'établir et s'étendre du domaine 
nucléaire à celui des relations commerciales de l'autre côté. 
t Dans l'intérêt des Américains et des SoviMiques, écrit 
ln t Gazete littéraire s, le nouveau e round • entre les deuc 
'pays doit déboucher sur une coopération pacifique  durable. » 
Or il y n 'tout lieu de croire que c'est surtout la crise de 
t'aqrtcu.lture soviétique qui aiguillonne les dirigeante de 
L'U.R.S.S. à mettre un terme à la course aux armements. 

Cert es, les achats massifs de blé de cette année  s'expli-
quent, pour une part, par la sécheresse assez exceptionnelle 
qui n ravagé les récoltes en U.R.S.S. et dans les pays de 
l'Est. Mais pour une part seulement. L'année 1963 a ét6 
mauvaise pour l'agriculture de la plupart des autres pays 
d'Europe également. Si, en Union Soviétique, les consé-
quences des intempéries se sont fait sentir plus cruellement 
qu'ailleu rs, c'est parce qu'elles y ont été aggravées par - 
l'incapacié chronique de l'agriculture du bloc soviétique 
de se maintenir au niveau de progression de l'expansion 
industrielle et des besoins croissants de la population. 

Il est maintenant évident, en effet, que la politique de 
Khrouehtchev, tendant à i'emédier aux déficiences de l'agri-
culture soviétique par le déplacement des cultures céréalières 
vers les terres défrichées de Sibérie, a complètement 
échoué. 

On sait que beaucoup d'experts soviétiques se sont opposés 
ls le début à cette campagne, en raison de l'instabilité des 

climats sibériens et parce qu'elle eût exigé, pour mener à bien 
l'opération, une mobilisation planifiée de toutes  les énergies, 
'des moyens techniques les n 1 us modrnes, ce dont. dans l'état 
actuel des choses, les Soviétiques ne sont pas capables, 

'Cependant, l'optimisme de Khrouchtchev l'a emporté. 
Encouragé par les succès initiaux de l'opération des terres 
vierges, Khrouchtehev a fait concentrer la culture du blé 
dans les terres marginales, pour passer, daies les anciennes 
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régions du blé d'hiver de la Russie européenne, à la culture 
des fourrages et des plantes industrielles. C'était là prendre 
un risque dont les efifets s'avèrent désastreux. 

C'est surtout L'échec de l'opération des terres vierges qui 
n bouleversé les catcu',q de Khrouchtchev. Voici quelques 
chiffres pour illustrer l'ampleur de cet échec, Jls concer-
nent ies livraisons de blé du district de Koustanaï qui est 
le plus important parmi les cinq districts du territoire des 
terres vierges, ceux-ci ayant une superficie égale à celles 
de la Franc; de la Belgique et du Dancmark ensemble. Or, 
le district de Koustanaï, qui a eu cette année la meiUleure 
récolta du territoire, n livré à l'Etat 

(61,05 pouds = 1 tonne m-étrique) 

1939277000.000 de pouds 1959 	124.000.000 

1958 103.000.000 » -1961 	62.000.000 	» 
950 146.000.000 1933 	49.000.000 	, 

Au vu de cette diminution, il n'est point exagéré de parler 
de désastre. 

Désastre qui place }Chrouchtc.hev dans une situation très 
difficile et l'a obligé de procéder à un commencement d'auto-
critique, t A qui s'adresser, qui donc critiquer ? » a-t-il 
dit le 2 octobre devant les responsables agricoles du Cau-
case du Nord, auxquels il n annoncé l'achat de 6.800.000 
tonnes de blé au Canada et de 1.800.000 tonnes en Aus-
tralle. (Notons qu'avant la première guerre mondiale, la 
Russle avait exporté en moyenne 11 millions de tonnes de 
blé par an.) t Vous, vous savez qui critiquer, mais moi je 
ne le sais pas », a avoué Khrouchtchev non sans humour. 
t OEe suis secrétaire du Comité Central et président du 

Conseil. Je suis obligé de me critiquer moi-même, mais je 
dols vous blûmer, vous aussi. » 

Toujours est-il qu'on assiste actuellement en Union Sovié-
tIque à une vaste campagne de propagande, tendant à dédoua-
ner Ichrouchtchev et à expliquer à la population que, dans 
les circonstances données, le gouvernement a fait tout son 
possible, que ce n'est pas par sa faute que l'agriculture se 
trouve toujours en difficulté. 

t i-I y n -cinq ou six an — 'déclara notamment un cornmen-
tateur dc la radio de Moscou, le 3 octobre — alors que le 
pays manquait notoirement de blé, nous ne possédions pas 
assez d'engrais chimiques pour fertiliser les emblavures en 
céréales. C'est pour cette raison que le besoin d'accroisse-
ment du volume dc la récolte des,céréales n dû se traduire 
par le défrichement de quelque 40 millions d'hectares de 
terres nouvelles. ce qui a permis. entre 1953 et 1962, d'obtenir 
une augmentation de la production. » 

t Toutefois, ajoutait le cornsnentatur, les possibilités 
actuelles dc continuer dans cette voie ont été épuisées, alors 
que les besoins en blé et avant tout en céréales fourragères 
continuent d'augmenter. , 

Pour résoudre in 'crise, le Comité (Central, qui s'est réuni 
nu début de 'décembre, •a procédé à une révision de toute la 
structure de l'agriculture -et de l'industrie. -Il s'est préoccupé 
nvant tout des ressources nécessaires au développement de 
In production d'engrais chimiques. 

Mai5 produire davantage, ce n'est pas tout. Khrouchtchev 
n'a-t-il pas souligné lui-'même, le 17 septembre dernier, dans 
son discours prononcé à Volgograd t Nous produisons peu 
d'engrais chimiques, mais ceux dont nous disposons sont 
en général fort mal utilisés. On en arrive au point que les 
chefs de certaias kolkhozes et sovkhozes sont obligés de 
rappeler instamment aux agriculteurs de sortir les engrais 
des entrepêts au lieu de les y laisser moisir pendant des  

mois. Beaucoup d'exploitations conservent les engrais à ciel 
ouvert; C'est un comble. Tout ceci prouve combien est bas 
le niveau des sovflchozes et kolkhozes... » 

-La e Pravda », k 28 septembre, soulignait que la basse 
productivité d'une bonne partie des fermes collectives et 
des fermes d'Etat devait être attribuée t à la médiocrité 
des cadres et à la mauvaise organisation du travail ». 

fi n'y n là rien de nouveau. Les critiques récentes ren-
voient aux tares anciennes, aux tares fondamentales de 
l'agriculture collectiviste la difficulté du système à inté-
-resser les cadres et les travailleurs à la bonne marche de la 
production, la fuite devant la respansabili'té des agriculteurs 
pris individuellement. Ces derniers s'arrangent pour tra-
vailler aussi peu que possible pour les livraisons d'Etat, afin 
de s'assurer un bénéfice plus grand grâce au- travail sur 
leurs lopins de terre. 

Toutes les mesures -prisai jusqu'à présent par Khroucht-
chev pour remédier à cet état de choses n'ont été que des 
demi-mesures. Il est évident qu'une réforme  de structure 
s'impose. D'autant plus qu'en obligeant, pour des raisons 
de solidarité doctrinale, les démocraties populaires à suivre 
le modèle soviétique de collectivisation, runion Soviétique 
e complètement désorganisé la production agricole dans ces 

pays qui, d'exportateurs traditionnels de blé et d'autres pro-

duits agricoles, ne se suffisent plies à eux-mêmes et sont 
devenus tributaires (à l'-exception de la Rouinanie) des expo?-

to,tions soviétiques. 

L'U.R.S.S. ne pouvant pas cette année leur venir en aide 
— elle s'est vue, au contraire, contrainte de demander à la 
Roumanie la fourniture dc 400.000 tonnes de blé — la Tclté-
coslovaquie, la Hongrie, la Pologne et la Bulgarie ont dû, 
elles aussi, se tourner vers l'Occident. L'Union Soviétique 

devra san's doute leur céder de l'or ou des devises pour 

financer leurs achats. 

Voici une preuve de plus à l'appui de la constatation 
que nous avons été déjà amenés à faire, et suivant laquelle 
les pays d-e démocratie populaire, naguère source de revenus 
pour l'U.R.S.S., sont en train de devenir pour elle un far-
deau swpplémentaire. 

il serait pour le moins étrange que cette situation écono-
-mique reste sans répercussions sur la diplomatie soviétique. 
Il y n tout lieu de croire que Khrouchtchev cherche l'accom-
modement avec les Etnts-'Unis afin de pouvoir se consacrer 
avec plus de tranquillité, et si possible avec l'ai-Je américaine, 
à la tâche de plus en plus urgente de la réforme des struc-
tures économiques de son pays et à celle de la consolidation 
de son e 'Empire. européen. 

Les difficultés du modus vivendi. 

Or, si nos conclusions sont exactes, la question se pose de 
savoir pourquoi Khrouchtchev ne met pas plus de bonne 
volonté à prouver par les faits, par des concessions réelles, 
son désir de coopération ? Car son accord pour l'arrêt partiel 
'des essais nu-eléaires et pour l'interdiction de la mise sur 
orbite d'armes nucléaires ne représente qu'un début bien 
modeste. Et comment concilier les professions de foi dans 
t l'esprit de Moscou » avec les déclarations de Gromyko, 
faites à Berlin le 19 octobre, sur son e accord total » avec 
Ulbricht sur la manière dont le problème de Berlin doit 
être réglé ? Comment les concilier avec les incidents de 
Marienborn, avec l'arrestation et -l'expulsion saugrenues du 
professeur Bargffioorn, à la veille de -l'ouverture des négocia- 
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tiens en vue d'un nouvel accord culturel soviéto-améri-
cala? 

Les plus grandes difficultés de la coexistence proviennent, 
pensons-nous, de facteurs inhérents à la position soviétique, 
qui consiste à vouloir fonder la coopération avec les Etats-
Unis et le monde occidental sur le maintien du statu quo 
européen et sur la poursuite simultanée de la rivalité, de in 
soi-usante c compétition pacifique s, dont l'enjeu est le 
Tiers Monde. Or les ambitions soviétiques à cet égard 
paraissent disproportionnées par rapport à la puissance éco-
nomique de L'U.R.S.S. Mais si telle est, en général, l'opinion 
des experts occidentaux - et fut la conviction du grand 
homme d'Etat modéré qu'était ICennedy - Les Soviétiques 
semblent ne pas vouloir encore L'admettre. 

Jthrouchtchev, personnellement, est peut-être assez réaliste 
pour mesurer avec une exactitude approximative les rap-
ports de forces. Mais il est évident qu'il n'est pas maitre 
absolu de ses mouvements. Ainsi, les incidents récents sur-
venus sur l'autoroute de Berlin-Ouest - juste au moment 
où John Kennedy devait prendre sa décision au sujet de la 
vente du blé - peui'ewt être considérés comme de discrets 
rappels par L'armée soviétique de son existence. 

On décèle l'existence, en Union Soviétique, d'utres forces 
qui paraissent vouloir mettre des bâtons dans les roues de 
la coexistence. Ainsi, la police politique, qui s'était tenue 
tranquille pendant quelques années, se manifeste à nouveau. 
C'est elle qui a pris en main l'organisation des t procès 
contre les spéculateurs » dont l'accent antisémitique a créé 
un fort malaise en UJR.S.S. et est susceptible de créer des 
difficultés dans les contâcts avec l'Occident, en donnant des 
irmes è ceux qui affirment que rien n'a essentiellement 
changé en Union Soviétique et que -la déstalinisation n'est 
qtt'un leurre. 

De m&me, 	Barghoorn paraissait l'oeuvre d'éléments 
policiers voulant mettre des bétons dans les roues du char de 
la détente. 

Enfin, un obstacle non négligeable au rapprochement 
réside dans la surenchère que l'Union Soviétique a engagée 
bon gré, mal gré avec la Chine pour les (aveurs de Cuba, de 
l'Mgérie, du Vietnam du Nord, points névralgiques du Piers 
Monde, Héritier du césaropapisnve stalinien, Kkrouchtchev 
ne veut renoncer ni à l'Empire ni à la primauté idéologique 
et organisationnelle du ICrenLlin au sein du mouvement coin-
tnuniste ln.ter,uztional. 

t'important prêt octroyé à l'Algérie, l'aide considérable à 
Cuba, annoncée par Khrouchtchev dans son message du 24 
-octobre au e oher camarade Fidel s, le comportement des 
délegués soviétiques à la conférence syndicale pour l'aide au 
Vietnam du Sud, convoquée à Hano sous l'égide de la 
Fédération syndicale mondiale, la surenchère démagogique 
engagée par l'U.R.S.S. avec la Chine pour le contrêle du 
mouvement de solidarité afro-asiatique, sont autant d'indices  

que les di rigeants soviétiques entendent poursuivre un-e poli 
tique de prestige extrêmement coûte-use et portant préjudice 
au rapprochement avec l'Occident. 

Etant donné que des éléments e ultra s existent égale-
ment aux Etats-Unis, que Moscou n'a peut-être pas tort 
de les suspecter d'avoir manipulé l'assassinat du président 
J. Kennedy, qu'ils pourraient essayer de tirer profit de la dis-
parition -du président et de l'interrègne qui s'ensuivra, le rap-
prochement ne pourra avancer que pas à pas, et, pour l'accé-
lérer, l'Occident devra faire preuve de beaucoup d'imagi-
nation. 

La vente de blé par les Américains, dont le principe n été 
maintenu méme après la tragédie du 22 novembre, peut 
être considérée comme un phénomène encourageant à cet 
égard. Car il ne manquait pas, aux Etats-Unis, de gens pour 
se demander, comme l'a fait en Europe Adenauer, si, en 
livrant du blé, les agriculteurs américains ne vont pas i-en-
forcer l potentiel défensif soviétique et • fournir à 
Khrouchtchev la corde qu'il utilisera pour nous pendre s. 
Mais c'était oublier le profit qu.e l'écoaomie américaine 
retirera de l'opération, en vendant près de 15 % des stocks 
détenus par l'administration, pour une quantité d'or dont le 
versement diminuera sensiblement le déficit de la balance des 
comptes des Etats-Unïs. - 

Il est certain d'aùtre part qu'en utilisant leurs réserve; 
limitées d'or, de dollars et d-e devises étrangères pour l'achat 
de biens de consommation, l'Union Soviétique et ses associés 
diminuent le montant des sommes qu'elles pourront consacrer 
à l'achat de matériel stratégique, 

Enfin. L'effet pstjchdoql que des acheJts de W n'est paâ 
négligeable non plus. D'après les renseignements qui nous 
parviennent de l'U.R.S.S. et des autres démocraties populaires, 
ces achats ont considérablement renforcé l'impression que 
L'U.R.S.S. a perdu, dans le domaine économique, la guerre 
froide contre les Etats-tJnis. Le mythe de la supériorité dit 
système socialiste s'est effondré. Or, c'est là un événement 
qui influera dans une large mesure sur l'évolution de la 
politique soviétique au cours des années à venir. Il justifie 
les prévisions de Kennedy qui a misé sur e l'évolution paci-
fique » du monde soviétique, estimant - à juste titre, 
pensé-je - que le système totalitaire, à un certain degré 
de développement des pays qu'il embrasse, est beaucoup 
moins compatible avec la détente prolongée qu'avec la ten-
sion internationale. 'La meilleure méthode pour surmonter 
pacifiquement la division de l'Europe consiste à faire preuve, 
A l'égard de l'U.R.S.S., à la fois de fermeté et 6e patiente 
compréhension, afin que le processus de diversification 
conirnencé dahs les pays de l'Est sous le règne de John F. 
Kennedy et accompagné d'une pénétration occidentale (et 
notamment européenne) de plus en plus sensible dans les 
démocraties populaires, se poursuive normalement, par la 
force des choses. 

François FEJTO. 
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ÈTUDÊ 

Problèmes de la gauche française 
par André' PHILIP 

'

- 'ANNONCE, par le Président de la Répu1blique, 
• _j de sa volonté de se représenter aux élections pré-

sidentieles à une date non encore précisée, rend 
plus urgente et indispensable la prise dc conscience par 
la ga tic1 us de ses nouvel les i;ponsabilités. 

Or, il s2mhle, malliciireusenient, que celle-ci soit 
encore hors d'état de se définir en face du monde 
moderne. 

Ainsi, certaines tendances de la gauche, sans 
co,n')rendre l'immense transformation que le Concile 
dii \'atican est en train de réaliser au sein de l'Eglisc 
o t bol ique, en tenden t partir à la ha taille « avec le dra-
peau de la laïcité fièrement et largement déployé ». Ces 
sectaires aboutiront à l'échec, mais spnt prêts à mourir 
pour avoir (le belles obsèques civiles.. 

D'autres éléments, conscients de ces difficultés, pré-
mient Lin rassemblement autour d'un homme, sans 
principes, sain programme, sans doctrine, en pensant 
qu'il ne fois le pouvoir conquis, on verra bien ce que 
l'on fera. Pour l'instant ils se livrent contre le Prési-
dent de la République à des attaques passionnelles, 
opposant au gaullisme inconditionnel un antigaullisme 
aussi inconditionnel, et cherchent à constituer un ras-
semiiblemnent ctu, s'il arrivait au pouvoir, se dissoudrait 
rapidement par ses contradictions internes et risquerait 
alors (le susciter dans notre pays un véritable fascisme. 

En fait, la gauche souffre du poids excessif de ses 
r&iiimiiscences historiques. Au lieu d'analyser les pro-
blèmnes de notre époque, elle se bat contre Napoléon III, 
refait la campagne des banquets qui a conduit Louis-
Philippe à sa perte et ne parvient pas à se débarrasser 
de l'habitude des commémoration; et des inaugurations. 

Je voudrais essayer dc définir le problème tel qu'il se 
1)05e IL nous maintenant, dont la difficulté essentielle 
provient du fait qu'il n'y a pas dans notre pays une 
gauche et une droite, mais au moins trois gauches et 
trois droite.r différentes, dont les frontière; ne concor-
dent pas, selon que l'on examine les problèmes sociaux, 
économimiques ou politiques. 

GAUChE ET DROITE SOCIALES 

Au XIX° siècle, la France a traversé, avec la nais-
sance de l'industrie moderne, une période d'accumu-
Iatio:m primitive semblable à celle qu'a connue 
t'UJt.S.S. sous Staline et que doivent traverser aujour-
d'lun la plupart des pays sous-développés. 

La nécessité de constituer d'abord l'appareil produc-
tif a conduit à dc longues journées de travail, de bas  

salaire;, une exploitation abominable de la main-d'oeu-
vre. Contre une bourgeoisie animée par l'esprit de 
profit, le parti du mouvement, représenté d'abord par 
les Radicaux, puis par les Socialistes et les Commu-
niste;, a réclamé une -plu; juste répartition des 
richesses existantes, introduisant la législation du r-
vail, l'impôt sur le revenu, sou tenant Tes revendications 
ouvrières, aboutissant en Grande-Bretagne à la consti-
tution du Welfare State, le. but étant de réaliser une 
plus juste distribution, d'abord des revenûs, puis de 
l'ensemble des richesses. 

Cette action a, suivant les pays, revêtu deux formes 
différentes. Ce fut d'abord l'action directe, représentée 
'par le syndicalisme révolutionnaire de la fin du XIX' 
siècle et exprimée par la fameuse Charte d'Amiens. 
De; ouvriers, qui étaient encore des, professionnels fiers 
de leur métier, engageaient eux-mêmes la bataille pour 
l'amélioration des salaires, sans s'occuper de l'Etat nE 
des partis politiques. Comme ils avaient en face d'eux 
des petits entrepreneurs encore soumis aux lois du 
marché, ils pouvaient obtenir des hausses de salaire-
prélevées sur le bénéfice du patron. Ils ont ainsi, de' 
1890 à 1914, obtenu une amélioration certaine du ni-
veau de vie des travailleurs, et par-là même constitué' 
une demande ouvrière qui a servi de débouché aux. 
marchandises, et a été le facteur d'un début de progrès. 
économique. 

A cette action autonome des syndicats français a 
correspondu une action semblable en Grande-I3retagne 
et aux Etats-Unis où s'est institutionnalisée la tradition 
•d'une action ouvrière agissant par la conciliation, les; 
conventions collectives du travail, le mouvement ouvrier 
pesant de tout son poids dans une libre société contrac-
tuelle, sans revendiquer à aucun moment l'intervention. 
de l'Etat. 

Chez nous, l'ensemble de la tradition a été différente.. 
Les travailleurs n'avaient pas, en face d'eux, de; entre-
preneurs prêts à courir tous les risques comme dans les 
pays anglo-saxons, mais une bourgeoisie qui était arri"ée 
peu à peu au pouvoir, en se servant de I'Etat centralisé, 
constitué par Richelieu, r ç nforcé par Colbert, consacré 
sous la. Révolution françai;e par les Jacobins, installé 
définitivement par ie bonapartisme. 

Cette bourgeoisie a commencé, sous l'ancien régime,. 
à se former grâce à l'achat des charges publiques.. 
Elle a ensuite vécu des commandes de l'Etat, et, pen-
dant tout, le XIX' siècle. a fonctionné à l'àbri d'un 
protectionnisme qùi lui assurait la paisible' possession, 
de l'ensemble du marché national. 
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Lorsque la révolution industrielle s'est généralisée et 
qu'aux anciens travailleurs professionnels, fiers de leur 
métier, ont été substitués le; manoeuvres non qualifiés, 
ceux-ci, en raison de leur détresse même, n'ont pas 
été capables de combattre directement pour la défense 
de leurs intérêts. Ils se sont moins adressé; aux syndi-
cats qu'aux partis politiques, réclamant l'intervention 
de l'Etat pour limiter la durée du travail, établir (les 
salaires minima, des zones de salaires, une législation 
sur les accidents du travail, la sécurité sociale, etc. Cette 
intervention de l'Etat a été rendue nécessaire par la 
faiblesse du mouvement ouvrier niais elle l'a en même 
temps accentuée, dan; la mesure où l'homme se sentait 
davantage attiré par le parti politique, pour lequel il 
suffisait de voter tous les quatre ans, que par l'action 
syndicale avec les sacrifice; directs et personnels quelle 
comportait. 

La limite de ces deux types d'actions a été atte:ute  
au moment des grandes réformes du Front Populaire 
de 1936. C'est la dernière foi; que l'action de l'Etat n 
pertnis tout à la fois de limiter la durée du travai 
avec la semaine de 40 heures, d'introduire les congés 
payés, et, en même temps, par la loi sur les conventions 
collectives, de renforcer quelque peu l'action propre 
des syndicats ouvriers. 

Depuis la fin rie la deuxième guerre mondiale, on 
i'est rendu compte que l'action proprement sociale, 
recherchant une l)1ms  juste distribution, dans le cadre 
de structures économiques demeurant, par ailleurs, in-
changées, avait atteint des limites qui ne pouvaient être 
dépassées. Aujourd'hui, si les sa!aires s'élèvent, le patron 
n'en supporte pas seul le poids, car il ne dépend plus, 
pour la formation des prix, de règles du marché exté-
rieures à sa volonté. Les entreprise; concentrée', ont 
toute; une politique de prix; eMes ont la possibilité de 
répercuter rapidement sur le consommateur, et parfois 
au-delà, les sacrifices consentis au profit de; salariés. 

Lorsque le; prix att'nicntent, les exportations devien-
nent plus chères et ont tendance à se ralentir. Le déficit. 
de la balance des comptes conduit alors à une restric-
tion du crédit, tin ralentissement des investissements, tin 
freinage de l'expansion économique qui permet dc limi-
ter la hausse des salaire; et parfois même de renverser 
le mouvement. 

Cela se passe dans tous les pays, quel que soit le 
gouvernement au pouvoir. Chez nous, les hausses de 
salaires excessives ont condmut chaque fois à l'arrivée ail 
pouvoir de M. Pinay et à sa politique de déflation. En 
Grande-Bretagne, le parti travailliste lui-même a pour-
suivi, lorsqu'il était au pouvoir, une politique d'austérité 
et il vient, au moment où il espère y  revenir, de décider 
dans son congrès une politique de contrôle général des 
revenus, et de freinage de la hausse des salaires. 

Enfin, les améliorations sociales conduisent, au-delà 
d'une certaine limite, à un ralentissement des investis-
sements. Ceux-ci supposent, en effet, soit un profit 
suffisant pour permettre des autofinancements privés, 
soit des investissements publics, financés par l'Etat grâce  

à une augmentation des impôts pesant - sur l'ensemble 
de la population. En fait, dans tous les pays, un lien 
existe entre les améliorations de niveau de vie qui peu-
vent être accordées et le rj't/zme de croissa'hce de la 
productivité. La règle d'or du sociâlisme en U.R.S.S. a 
toujours été que les salaires doivent augmenter, à un 
rythme plus lent que la productivité industrielle moyen-
ne. Chez nous, des efforts ont été effectués pour limiter 
la hausse des salaires,au rythme de la productivité dans 
le; industries en pointe mais, comme toute augmen-
tation de ces rémunérations entraîne à sa suite une 
augmentation semblable dans les industries moins pro-
gressives, le résultat est une tendance permanente à une 
inflation par les coûts, qui entraîne dans le pays une 
tendance régulière à la hausse des prix. 

Une conséquence psychologique a été plus grave. Le 
socialisme distributiviste a promis des améliorations de 
revenu nominal à peu prèS' à tous les groupes sociaux, 
non seulement les ouvriers, mais les agriculteurs, les 
commerçants, les vieillards, les retraités. Il lui est arrivé 
de défendre non plus seulement le travailleur salarié, 
mais l'ensemble de tous les petits, y compris ceux qui 
représentaient les activités marginales incapables de - 
s'adapter aux nécessités économiques du monde mo-
derne. 

Lè résultat a été la généralisation d'un esprit reven-
dicatif irresponsable, étendant, en fait, à la classe 
ouvrière, l'état d'esprit qui, depuis sa naissance, avait 
caractérisé la bourgeoisie, le sentiment que l'on a ton-
joui:; le droit de tout demander à l'Eta( sans rien lui 
offrir, en échange, et en tel tout sens de la disci-
pline civique et de sa responsabilité. 

Aussi la gauche sociale est-elle rapidement arrivée à 
l'inefficacité et au désordre, dans la mesure où •elle 
réclamait sans cesse de meilleurès conditions de travail 
et de vie pour tous, sans poser le problème de la trans-
formation radicale des structures économiques, qui seule 
eût pccmis de Itu donner satisfaction. 

GAUCHE ET DROITE ECONOMIQUES 

La Fiance et l'Europe connaissent aujourd'hui une 
révolution agricole et ipdustrieile. Et une ligne de 
dé6arcation nouvelle apparaît aujourd'hui ermtre une 
gauche qui mise sur la révolution des techniques et une 
droite qui essaie de maintenir le statu quo, et de défen-
dre des structures économiques dépassées. - 

L'agriculture connaît un bouleversement total de 
ses conditions de production. En même temps l'aug-
mnentation générale du niveau de vie de la population 
diminue le pourcentage du revenu consacré aux dépen-
ses alimentaire;, ce qui entraîne une réduction relative 
des prix agricoles par rapport à l'ensemble des prix, et 
rend impossible une progression du revenu des agri-
ciilteurs comparable à celle du revenu des autres caté-
gories sociales. 

Pendant que les vieilles générations continuent à 
réc!amer des hausse; de prix agricoles en valeur nomi-
nale, les jeunes agriculteurs ont pris conscience du 
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A! I,, d'adapter au monde modenLe la pensée de Jaurès et 
de tAon BttLnt, la gauche française doit faire un effort 

de rcnoiwellernent et d'approfondissement. 

problème. Ils reconnaissent la nécessité de l'accentuation 
de l'exode rural, à condition que soit, à la campagne, 
organisé k regroupement des parcelles, assurée la for-
ination professionnelle et des agriculteurs qui restent 
et des fils de paysans qui partent à la ville, qu'enfin 
tout le système de la distribution soit réorganisé en 
donnant aux coopératives paysannes des initiatives et 
(les responsabilités directes dc gestion. 

Dans l'industrie, des techniques nouvelles, et le début, 
encore timide, d'apparition des méthodes d'automation 
entrahient une transformation totale de la stnicture 
ouvrière. Le nombre  des ouvriers non qualifiés diminue 
proportionnellement, pendant que l'on connaît une di-
sette (le techniciens et d'ouvriers professionnels, moder-
zies, ayant reçu une formation technique, capables de 
s'adapter à tous les changements rapides qui se pro-
cluisent à l'usine. 

En même temps, apparaît, dans le secteur des ser-
vices, un nouveau groupe social, répondant aux besoins 
de la consommation et des loisirs, dont les problèmes se 
présentent sous une forme toute nouvelle. 

Devant les transformations profondes que connaît 
notre vie économique, les notions anciennes se trouvent 
entièrement dépassées. Nul ne peut plus aujourd'hui 
invoquer la propriété comme un droit. C'est une fonc-
tion sociale, légitime dans la mesure où elle est efficace 
pour assurer au pays un rythme de croissance, condam-
nable dans la mesure où elle bloque les structurS et 
rend le développement économique du pays plus diff i-
cile. Le directeur d'entreprise est donc, en fait, un 
homme qui a des responsabilités fonctionnelles, celles-ci 
étant d'autant plus grandes qu'il a un plus grand nom-
bre de salariés. 

C'est dans le cadre et au service dun plan général 
de développement économique que les entreprises ont 
aujourd'hui à remplir leur fonction. 

La gauche économique accepte cette transformation. 
Elle essaie de la favoriser, de l'accélérer, d'atteindre un 
rythme régulier de croissance planifiée et stabilisée. 

Par contre est à droite économiquement celui qui 
refuse le progrès technique, qui, au nom du petit, dé-
fend les entreprises marginales, les forme; artisanales 
dépassées, les parcelles agricoles minuscules, les inter-
médiaires trop nombreux, et s'oppose à tout ce qui peut 
réduire les prix de revient et de vente. 

Ainsi est à droite économiquement non seulement le 
petit bourgeois classique qu'exprimait le député indé-
pendant, parfois radical, mais aussi le mouvement 
poujadiste et le Parti Communiste, lequel en toute 
circonstance défend les formes les plus arriérées de 
l'économie et, dans l'attente de la révolution de demain, 
s'oppose aux réformes qui permettraient à notre société 
de devenir plus efficace. 

Dans la SF1,0. cohabitent les sections des dépar-
tements industriels à la pointe du progrès, et celles des 
régions retardataires où de soi-disant socialistes, pour 
ne pas perdre les voix des petits, défendent les positions 
les plus rétrogrades et objectivement les plus réaction-
tiaire 3. 

Sans doute peut-on espérer que, peu à peu, ces deux 
partis s'adapteront au monde nouveau ; mais cela exi-
gera de telles transformations dans leur système de pen-
sée qu'une telle mutation est impossible pour les 
appareils en place, habitués, depuis des décades, à 
l'irresponsabilité d'une propagande démagogique. 

Mais, comme la gauche sociale, la gauche économi-
que se heurte à des limites. 

I. - La révolution industrielle moderne, avec les 
adaptations rapides qu'elle impose, entraîne un co2t 
humain considérable dans la période de transition. Le 
danger du technicien, même le plus progressif, est qu'il 
ne perçoit pas le sens de ce coût, et n'est •pas porté à 
prendre à temps les mesures nécessaires permettant une 
transition sans souffrance, 
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II. - La planification est indispensable pour assurer 
l'essor économique du pays ; mais, dans l'Europe occi-
dentale, est seule possible une planification décentra-
lisée. Les pays sous-développés peuvent, au début, 
comme l'a fait la Russie, faire l'expérience d'une plani-
fication centralisée, où toutes les décisions sont prises 
d'en haut, tant qu'il s'agit simplement de créer l'outil-
lage nécessaire en rationnant sévèrement la consom-
mation. 	 - 

Lorsque l'outillage est en place et que la production 
a atteint un niveaU minimum, il est nécessaire de tenir 
compte des désirs des consommateurs et de laisser, par 
là-même, se reconstituer l'automatisme du marché. 
Dans les pays industriels de l'Occident, seul est possible 
un plan extrêmement décentralisé où les responsables 
des entreprises, qu'elles soient publiques ou privées, 
peuvent prendre des initiatives, et où le marché expri-
me l'équilibre de la production et de la demande, telle 
que celle-ci manifeste les désirs des consommateurs. 

Mais un tel plan ne. peut fonctionner que s'il y  a 
un consensus général, non seulement sur la production, 
mais sur les grands blocs de répartition des richesses 
produites. Il ne peut pas y avoir de planification sérieu-
se de la production sans une planification des grandes 
catégories de revenus. II ne peut pas y avoir de disci-
pline des salaires, si Ion n'est pas capable de discipli-
ner aussi les autres groupes de revenus, et pour 
commencer de les connaître. 

Il n'est pas possible de demander aux ouvriers de 
restreindre leurs demandes de salaires, ou aux consom-
mateurs d'accepter tille augmentation des prix, afin de 
constituer une marge de profits permettant un auto-
financement des investissements, si ces investissements 
restent la propriété d'actionnaires qui n'ont rien fait 
pour les constituer. 

Une planification économique et une politique d'in-
vestissements impliquent qu'une technique soit trouvée 
pour que l'augmentation de la production obtenue par 
l'auto-financement se traduise, non par des accroisse-
ments de valeur en Bourse des actions, mais par une 
amélioration de la situation du producteur et du 
consommateur. C'est le groupe ouvrier des entreprises, 
ce sont les consommateurs qui doivent, d'une façon ou 
de l'autre, être propriétaires du capital supplémentaire 
ainsi constitué.' 

III. - Enfin, il ne suffit pas de chercher à accroi-
tre systématiquement n'importe quelle production, et à 
atteindre un rythme général de croissance du revenu 
moyen. La croissance en soi n'est pas un but. Ce qui 
compte c'est l'utilisation des richesses créées. 

Si le supplément sert à fabriquer une bom be  nu-
cléaire, ou à susciter, par la publicité, des désirs 
artificiels chez les consommateurs afin de réussir à 
écouler les marchandises, les efforts effectués l'auront 
été en vain. U ne s'agit pas simplement de réaliser une 
croissance, mais un véritable développement, qui sup- 

pose un choix en commun des buts de la production, 
et des décisions politiques sur la répartition des riches-. 
ses créées, à la fois entre les groupes sociaux et entre 
les deux types de consommation, individuelle et sociale. 

Une gauche économique n'a donc de sens que si elle 
trouve le moyen de se dépasser ellc-nême, et de deve-
nir aussi une gauche sociale. 

GAUCHE ET DROITE POLITIQUES 

Mais le véritable problème est d'ordre s  politique. Ce 
qui sépare les hommes ce sont moins les richesses qu'ils 
possèdent que les pouvoirs qu'ils exercent. Et la véritable 
différenciation sociale, quel que soit le régime politique, 
est entre ceux qui commandent et ceux qui obéissent. 

Ici se présente une troisième division où, plus que des 
doctrines ou des systèmes, s'opposent des tempéraments, 
liés à des philosophies de la vie inexprimées mais vé-
cues. L'homme de droite est celui qui commande et 
entend ûtre obéi; l'homme de gauche est celui qui 
explique et espère être compris. L'homme de droite est 
le chef de l'Etat centralisé qui, par l'intermédiaire 
d'une administration, transmet ses ordres à l'ensemble 
du pays. Qu'il s'agisse de l'ancienne royauté, de la 
volonté générale de la Nation que lui a substituée le 
jacobinisme, du Napoléonisme avec son avatar actuel, 
le gaullisme, ou du marxisme, on est en présence de la 
même famille de pensée. Il s'agit de conquérir le Pou-
voir centralisé alors qùe l'homme de gauche cherche à 
diffuser les pouvoirs dans une libre société contractuelle. 

La gauche politique cherche à rendre l'homme res-
ponsable là où il est en fait, là où il vit et là où il 
travaille. Ceci implique la décentralisation administra-
tive, l'autonomie financière des municipalités au besoin 
regroupées, la constitution réelle des régions. Ceci 
implique, sur le lieu du travail, l'existence officielle 
d'une section syndicale d'entreprise, chargée à la fois 
de veiller à l'application des conventions collectives, de 
connaître le plan de l'entreprise, de présenter des obser-
vations 'et de faire appel devant les Institutions supé-
rieures du plan. Cela exige une réforme de la dési-
gnation et dù contrôle de l'autorité dans l'entreprise, 
comme l'a montré M. Bloch-Latné dans son dernier 
livre (I). 

Nous vivons aujourd'hui sur un mythe dépassé. Les 
chefs des grosses sociétés sont censés être désignés par 
des Assemblées d'actionnaires, alors qu'ils se recrutent 
en réalité par cooptation. Pendant que dans les petites 
entreprises, la responsabilité gestionnaire, en dehors de 
toute compétence, apparaît trop souvent comme une 
fonction héréditaire. 

Une procédure doit être trouvée pour une désigna-
tion démocratique des techniciens responsables, avec 
possibilité d'une inten'ention préalable à la faillite, per-
mettant de remplacer le directeur ou propriétaire 
incompétent (à commencer par les bouchers), avant que 

(I) Pour une réforme dc l'entreprise. - Editions du Seuil. 
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sa gestion malsaine ait conduit à la fermeture de l'usine 
et à in ruine économique pour tous. 

Ceci pose le problème de la planification démocratique 
réalisée h travers tout un système de conseils économi-
ps. Le Conseil économique national devrait avoir des 
conseils correspondants régionaux, dont les délégués 
constitueraient une partie de sa représentation. Sa fonc-
tion, tout en restant consultative, devrait être de partici-
per h la préparation du plan, de soumettre au Parlement 
les options politiques essentielles, d'assurer ensuite la sur-
veillauce (le l'application du plan, avec le pouvoir, à 
chaque. instant, de présen ter des observations et soumet-
tre des suggestions qui devraient faire l'objet d'un débat 
et d'un vote au Parlement représentant du suffrage uni-
versel. 

Sur le plan politique, le peuple français a maintenant 
accepté l'idée de l'élection du Préiident de la Républi-
que au suffrage universel. Le seul  moyen de rétablir un 
équilibre entre! les Pouvoirs, c'est d'introduire la p oss ibi 
lité, potu' le Parlement comme pour le Président, de 
soumettre un problème au peuple par la voie du réfé-
rendttni. C'est, par ailleurs, la possibilité, pour 'le Parle-
mnen t, de mimettre en jeu la responsabilité personnelle du 
Pré.;ident, la 'dissolution du Parlement en cas de refus de 
confiance au Premier Ministre (levant s'accompagner 
clii n remou r du Président (le la République devant le 
suffrage universel. 

Une gauche politique doit donc mettre  l'accent sur 
la clécentralis'ation des pouvoirs, la planification  démo-
cratiqume, la restauration de la fonction parlementaire. 
Elle doit surtout, dans la situation historique que nous 
traversons maintenanÇ axer son actiôn sur la réforme 
cicsstnmctu res et des méthodes de l'éduca'ion. Il ne s'agit 
plus de se battre sur l'école publique et l'école privée, 
nais (le préparer, dans un système d'enseignement per-
manent, (les hommes formés, dès leur jeune âge, à 
l'auto-gestion et à la co-gestion. 

Le système scolaire actuel, qui ferme, en réalité, les 
écoles à la majorité des enfants du peunle, constitue un 
gaspillage du capital intellectuel de la Nation. Il est en 
unûnie temps inadapté aux besoins - de notre époque, dans 
la mesure où il forme des individualistes critiques plu-
tôt que des'partieipants responsables. Au moment 'où la 
révolution industrielle exige avant tout des techniciens 
qualifiés et des professionnels compétents, nous voyons 
les écules à caractère technique incapables d'absorber 
touts les enfant.s qui ont cependant été reçus au concours 
d'ad mn ission. 

Aussi, si nous voulons créer une démocratie moderne 
et éviter le danger de la domination d'une aristocratie 
d'experts appartenant à une gauche économique, mais 
en mênie temps à une droite sociale et politique, l'essen-
dcl est d'abord d'assurer la  formation de l'homme. Si l'on 

• veut ddmocrati,çer les tech nocrates, il est aussi, et en 
même temps, indispensable de technicisr les démo-
crates, de les habituer, dès leur jeune âge, à poser les 
problèmes concrets dit monde, et à .prendre des respon-
sal,ilités. 

En fait, c'est une notion-toute nouvelle de l'éducation 
qui s'impose à l'héure présente. On ne peut plus  parler 
d'activités péri et post-scolaires, comme si à un moment 
donné l'enseignement s'arrêtait, après le bachot ou après 
l'Université. Dans le mohde dans lequel nous entrons, 
l'enseignement dure toute la vie. Celui qui a appris un 
métier est obligé de suivre des cours de recyclage, sinon, 
au bout de quelques années, il se trouvera d'une totale 
incompétence devant les techniques nouvelles qu'il 
n'aura pas réussi à assimiler. 

ta notion de l'éducation devient une notion perma-
nente ; l'essentiel n'est plus l'enseignement préalable 
donné par les écoles, mais l'auto-éducation des travail-
leurs et des jeunes par l'intermédiaire d'institutions qu'ils 
animent et gèrent eux-mêmes sous le contr&le des syn-
dicats, des mouvemerfts de jeunesse, des maisons des 
jeunes, etc. 

Si l'on veut reconstituer dans notre pays une gauche 
moderne, il faut donc! qu'elle soit à la fois une gauche 
économique, sociale et politique. Il faut qu'elle essaie 
de former l'homme, sur tous les plans et dans toutes ses 
responsabilités. Il n2 s'agit donc pas de faire cqopérer 
de; appareils  de partis politiques anciens, constitués pour 
résoudre d'autres problèmes, aujourd'hui dépassés. Ce! 
n'est pas un regroupement du passé qui. peut répondre 
au défi de llHistoire ; c'est une véritable renaissance 
intérieure qui doit se produire, au sein de toutes les ten-' 
dances et de tous les mouvements de gauche, pour créer, 
à partir des forces vives du pays, un parti commun, à 
mentalité et 'structure nouvelles. 

Ceci implique aussi l'acceptation d'une certaine atti-
tude philosophique. Il ne peut pas y avoir de gauche 
chec des hommes qui ne croient pas en l'homme, en 
sa liberté, en sa possibilité d'initiative et de création. 
Celui qui croit au déterminisme ne peur pas créer un 
système social faisant appel à la liberté. Celui qui attend 
une révolution problématique pour demain ne peut pas 
conduire immédiatement l'homme à une prise de cons-
cience de ses responsabilités.  

L'homme de gauche est animé par un certain opti-
misme philosophique. Il a confiance en l'homme, mal-
gré ses imperfections, ses erreurs et ses crimes. Il justifie 
cette confiance, soit- par la conscience existentialiste de 
la reconnaissance de l'homme par l'homme, soit par la 
foi en la mort du Christ sur 'la Croix, donnant sa vie 
pour le plus humble pécheur. 

Le fait est qu'il respecte autrui, engage 'partout le 
dialogue, cherche à réduire l'autorité et la contrainte, 
persuadé que tout homme est capable, à un certain ni-
veau, variant suivant les individus, les époques et les 
pays, de prendre des  initiatives et de décider de son 
propre sort à la fois là où il est et 'là où il travaille. Il 
n'y a de pclitique de gauche ni pour celui qui sait, ni pour 
celui qui nie. Le premier ne peut que constater et pré-
voir, le second que se soumettre et se désespérer. La gau-
che caractérise l'homme qui toujours espère parce que, 
toujours, il a confiance en l'être h umain.  

André PHJLJP. 
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• 	l'Ordre Oghial 

Texte de FTOUÇO& CAL! 

Photographiei de Serge MOULINJER 

L ES textes et les photographies que nous publions ci-dessous ont été choisis 
dans « L'Ordre Ogival o, ouvrage que Françoi.s Cati et Serge Moulinier 	-. 
ont présenté à nos lecteurs dans notre numéro d'octobre. « L'Ordie Ogi-

val s vient dc paraître Ésux Editions ArthautL 	 - 

s ELON la lumière qui l'illumine chacun prend ou 
croit prendre dans un édifice le parti d'un silence 

et avec lui un pieux parti dans :e beaù mais, mouvante, 
la beauté des cathédrales est dans la provocation à voir 
d'une architecture de plus en plus ouverte à la lumière. 
Avant toute beauté singulière ce fut et c'est encore ce 
mouvement dans la poursuite de la lumièie qui fut et 
qui est beau du choeur de Suger au choeur de Pierre de 
MontreuiL Parce qu'au mouvement d'abstraction des 
murs dans la volonté d'avoir de la lumière répondit un 
mouvement d'abstraction du sensible dans la volonté de 
connaître Dieu, jiarce qu'à l'effort de lucidité de l'ar-
chitecture répondit l'effort de lucidité d'une pensée 
théoogique. Les clercs la nommaient Sagesse. Aussi 
folle qu'en paraisse aujourd'hui la démarche dans l'ana-
logie, il faut bien en tenter encore l'expérience d'une 
cathédrale à l'autre et d'une heure à. une autre, degré 
par degré de l'élévation, pour voir comment et pourquoi 
la beauté forme'le de cette architecture n'est pas tant 
dans ce qu'elle est devenue que dans ce qui l'éleva, le 
désir physique et spirituel de lumière, et dans le mou-
vement de raison qui sut le satisfaire â 5artir d'un prin-
cipe très simple, la croisée d'ogives, les murs vidés, les 
fenêtres grandes ouvertes... 

La cathédrale est ordonnée pour capter la lumière et 
la garder, chose transformée, d'immatérielle qu'on la 
croyait, en cette très rare et très subtile matière qu'est 
uh vitrail sous une très haute voûte Abstraction faite 
des murs, abstraction faite de la pierre e le-même, 
l'aventure de cette architecture est dans la dématéria-
lisation de ses structures jusqu'au moment où la pierre 
n'est plus une matière compacte et sacrée, soumise 
dans sa pesantetr même à l'acte d'un Créateur, mais un 
matériau si bien raisonné, armature d'un espace si 
vaste et si clair que les hommes y découvrent des rai-
sons de se louer. Abstraction faite de Dieu, il y a enfin 
pace pour la louange des ingénieurs. 

s 
Au terme de sa révolution dans l'ar d'abstraire les 

murs là même où ils semblent le plus nécessaires, l'ar-
chitecture ogivale cesse d'être tragique. Etale, la lu-
mière y ignore la tension opposée de l'ombf e dans la  

possession paisible des édifices. Qu'il pleuve dehors, 
que le temps soit couvert, et on a-dedans l'il usion qu'il 
fait goleil que celui-ci se couche, et les voûtes semblent 
en garder plus longtemps la carté que la pente d'un 

SAÏNT-DENISLxi voûte de la première travée de 
l'avant-ne f du XI? siècle. 
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toit sur l'horizon, et avant même qu'il se relève quelque 
chose semble en avertir et émouvoir les nefs dont les 
pierres paraissent semblabes à ces oiseaux de l'été 
qui s'assemblent nombreux pour chanter avant l'aube 
sa venue. 

Dans l'édifice vide la pierre chante, non plus l'homme 
qui l'assembla pour qu'elle chante à sa p ace, orgues 
de pierre dont les harmonies les plus subtiles peuvent 
être visiblement entendues parce que la lumière en 
manifeste à toute heure du jour et presque de la nuit 
l'ordre qui en fait la beauté. 

Etre lucide, en architecture aussi, c'est ne rien laisser 
au hasard de l'ombre, avoir conscience de tous les 
rapports de cause à effet entre ces événements de la 
pierre que sont une voûte, ses arcs, ses nervures et 
leurs retombées sur les piles c'est voir et faire voir 
tout ce qui les fait agir les uns avec es autres, les 
uns contre les autres, les uns au-dessus des autres et 
tous ensemble en plan et en élévation jusqu'à consti- - 
tuer l'édifice c'est enfin manifester par la lumière 
une certaine hiérarchie des formes qui est un ordre et, 
par le choix des proportions, un parti dans l'ordre. 

Toutes les architectures ne se lâissent pas regarder 
ainsi. Il en est beaucoup qui prétendent au sacré par 
l'obscurité où elles gardent Je profond mystère de leurs 
clartés ; beaucoup veulent se taire, pour qui la pierre 
assemblée est un très grand secret. 

La cathédrale cherche à se faire voir et à s'expliquer, 
s'en exp ique parfois tellement que le regard perd lé 
fil de la démonstration, s'égare dans cela même qui a 
d'abord pour propos de le guider dans sa mèsure de 
l'espace, une lumière dont il est peut-être tro'p comblé. 
Scholastique de la pierre, la cathédrale manifeste avec 
app ication, souligne avec - intention, décompose jusqu'à 
l'exagération ce qui l'ordonne en élévation : graies 
arcades, tribunes, triforium, jusqu'aux fenêtres hautes 
d'où vient la lumière qui permét de lire le discours 
des formes, de l'ânonner, membre par membre, du 
profil de la clef ati profil de la hase, sans qu'aucun 
d'eux demeure jamais absolument dans 'l'ombre, si1eii 
cieux. 

Que mon regard monte, qu'il descende, la pierre 
lui parle du principe qui l'4 ève, du principe dont elle. 
émane : la mesure de l'espace m'est sans cesse an-
noncée entre les fornes les plus hautes et les formes 
les plus basses qui l'équi ibrent dans un mouvement 
vertical qui est un mouvement d'autorité. L'arc com-
mqnd à la nervure, et la nervure au chap.teau, le chapi-
teau aux colonnes et aux coonnettes, celles-ci à la base, 
enc±èrement soumise aux ordres qui lui parviennent 
d'en haut Que je le prenne de haut en bas ou de bas. 
en haut, le mouvement est e même, parce que chacune 
de ces formes communique à l'autre, à celle qui la suit 
ou àcelle qui la précède, quelque chose d'elle, sa sec-
tion ou son profil: mouvement ascendant ou descendant 
d'évoution interne comme l'on dit d'une phrase qu'elle 
évolue, un mot entraînant l'autre dans la logique du 
discours. Dans le sujet il y a tout de suite 4e besoin 
d'un verbe, dans la pile' tout de suite le besoin de la 
voûte le verbe engendre .'adjectif, l'arc sa-nervure 
le verbe cherche son sujèt,- l'arc cherche là - pile et le 
sujet est eh puissance d'adjeôtifs, la pile de colonnes 
et de colonnettes qui la cantonnent. 

NOTRE-DAME DE PARIS. Les voûtes du double- déarn- 
bulatoWe derrière le choeur. 

Tout parle ici, à - tout - propos, pour dire, expiquer, 
justifier au regard sa raison d'être de bas en haut et 
de long en large. 

Le regard lit, le regard sait, ef plus il ira d'une cathé-
drale à l'autre, plus il lira, plus il saura, plus son savoir 
sera grand par la volorfté de lui en donner la félicité-
intellectuelle dans une lumière de- plus en plus grande, 
plus la symphonie architecturale s'orchestrera avec un 

.plus grand nombre de pârtitions èt d'instruments, mais-
toujours à parf r de la même forme, aussi, simple qu'une 
ritournelle, deux arcs s'ehtrecroisant et retombant -sur' 
quatre piles. - 

Art ce la fugue pour le regard seul dans l'émotion 
des lumières, fugues à trois ou quatre étages, à trois ou 
à cinq nefs, en calcaire tendre ou dur. 

Quels que- soient l'heure 'et le monument, centre de. 
beauté de la' cathédrale et appelant à plùs de beauté 
encore à 'l'extérieur en ce geste de force qu'est sa flèche 
et qui ia'ajoute rien à la lumIère; la croisée defi transepts: 
est toujours dans le beau médiatrice enfre l'homme et-
l'homme c'est là qu!il juge de l'intelligence et du génie 
de ses ifig5nieurs.' Vingt mèl'res, puis viiigt-cinq, trente 
'puis trente-cinq, quaiante et quaraMe-cinq, cinquante 
mètres enfin de hauteur de voûte pour ce cri d'homme 
parti'd'eui' bas. 

Ausi iii,matérielle que paraisse une nef dans son 
triomphe de'la lumière et dela fornie sur la màtière, 
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la beauté même de son épure résulfe de l'appareil com-
pliqué des supports par quoi elle tient et se maintient, 
debout. Et c'est peut-être là que larchitecture exige le 
plus grand effort d'abstraction, celle de ce qui parait 
beau dedans, voûtes rayonnantes du chcur, et de ce 
qui parait beau dehors, d'un& autre beauté moins sen-
sible, volées et envolées d'arcs-boutants, afin dd les 
réunir par la pensée de ce qu'elles font, de l'acte de 
lune et de l'acte de l'autre, de leurs fonctions, complé-
mentaires et opposées, de part et d'autre d'un mur de 
verre. Alors découvre-t-on l'équilibre quasi immatériel 
de ce matériati qu'est devenue la lumière entre les mains 
des très lucides architectes d'Amiens et de Beauvais. 

Alors découvre-t-on que le beau, extérieur ou inté-
rieur, sensible ou abstrait, n'est que l'apparence d'une 
volonté. 

Ponts suspèndus, pylônes, hangars, réservoirs, arcs-
boutants, immenses gibets armés de métal ou de pierre, 
louis signes sont tragiques sous le ciel d'hiver quand  

ils expriment la puissance de l'homme seul devant une 
nature vide de tout être rationnel autre que lui-même. 

Architecture asacrée contenant une architecture sa-
crée, le drame de l'arc-boutant est celui de l'unité per-
due dans la pensée et l'amour de la Forme. Fonction-
nelle, celle-ci déconcerta longtemps et déconcerte encore 
ceux qui dàn5 la « forêt gothique » des chevets recher-
chent de quoi se rassurer, la sculpture sensible et orne-
mentale des démons et des gargouilles, des saints et des 
rois, une végétation ou une faune, ignorant ce qui n'a 
pas pour propoà de plaire ou' de distraire, une •archi-
tecture industrielle dont la raison pratique a l'objective 
beauté du mécanique, la première peut-être qui ait 
servi à produire de la lumière dans son rapport avec 
ce qui n'a plus que le nom de mur, et qui est au vrai 
un puzzle de clartés. 

Parce que sa formule pourrait être ceile dé nos ingé-
nieurs et sa forme celle de nos sculpteurs, parce qu'il 

LE MANS 	Le dédoublement des culées extérieures et de leurs arcs-boutants à 
triple batterie. 
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BEAUVAÎS La deuxième culée d'arcs-boutants sur le côté sud du choeur. 

est conforme à l'idée que nous nous faisons de la Jonc-
tion en architecture et de la beauté en sculpture, l'arc-
boutant oblige plus qu'aucun autre membre de l'archi-
tecture ogivale à réfléchir sur la mentalité de ses ou-
vriers. A son chevet l'écart entre ces hommes et nous 
ne semble plus aussi grand comme il l'est au portail 
dans la ferveur des saints et la terreur des bestiaires. 

Ce « futurisme » de l'architecture ogivale semble 
pourtant répondre à ce qui parait à beaucoup de mo-
dernes la plus archaïque des pensées, ce qui ne veut pas 
dire qu'elle soit facile à penser, aristotélicienne et scho-
lastique : à la pensée que la Forme précède la Matière 
et que c'est dans la Forme qu'il faut rechercher l'on-
gifle d'une Matière qui sans elle serait invisible ou 
vide. 

Parce qu'ils n'étaient pas soumis dans leur âme à la 
nécessité d'une Matière absolument extérieure à la pen-
sée, comme nous le croyons ou aimons le cr&re, les ou-
vriers en cathédrales eurent l'audace de faire en pierre 
ce que nous faisons en ciment, osèrent armer de pierre 
calcaire et parfois de granit ce qu'ils avaient tout 
d'abord fait en bois, pliant ainsi au Mont-Saint-Michel 
du Péril de la Mer le matériau le moins élastique qui 
soit à leur volonté de l'articuler en un arbre contenant 
de ses branches les poussées de deux énormes murs à 
angle droit 

Cela ne leur parut pas insensé, parce qu'ils ignoraient 
le calcul des poussées l'auraient-ils su, auraient-ils 
connu la réalité physique de ce qu'ils prétendaient con-
tenir qu'ils ne s'y seraient vraisemblablement pas ris- 

qués. Les nombres et leurs fonctions leur auraient fait 
peur. 

Ils, ne les savaient pas. Ils savaient, parce que cela 
était dans l'air du temps comme un credo intellectuel, 
qu'une Forme bien pensée soumet toujours la Matière à 
sa volonté, et que l'homme est dans cette pensée volon-
taire qui précède et qui permet de le faire. 

L'ignorance des mesures leur donna la volonté de la 
démesure. 

Ils n'auraient pas cru, ils n'auraient pas pensé que Blus 
la Forme triomphe de la Matière, plus forte et pius 
belle est l'unité dé leur composé, comment et pourquoi 
et avec quoi auraient-ils voulu des architectures aussi 
vidées de matière que sont les cathédrales avec leurs 
murs de verre contenus par des arcs à ciel ouvert dont 
les culées sont en proportion de minces cloisons et les 
assises découpées en dentelles ? 

Jl5 ont osé, ils ont voulu ces équilibres, ils ont risqué 
ces porte-à-faux de culées sur les piles qui épouvantè-
rent les architectes classiques, parce qu'ils avaient, dans 
l'ignorance des lois de la Matière, une incroyable foi 
dans la Forme qui est pensée pure. 

L'art de faire du beau par la pensée, lart abstrait vé-
ritable, celui qui ne résulte pas d'un hasard des matières 
mas de la connaissance d'une forme et de la volonté de 
l'expliquer, d9 la déployer dans le plus difficile espace 
qui soit, le ciel, l'art très moderne du mobile est contenu 
en puissance à nos yeux dans la technique médiévale de 
l'arc-boutant quasi angélique il immobilise en travers 
du ciel un signe d'énergie. 
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CINÉMA 

Jean CAYROL 
nous parle de... 

liii. - Vous êtes, Jean Cayrol, romancier et poète. Vous 
Voilii devenu titi homme de cinéma ? 

J.C. - J'ai coujours été attiré par le cinéma. Quand j'avais 
bu L aris, j 'al l:ti.s ranasser jusque dans les caniveaux de Bor-
d-aux des petits bouts de films qui Éraillaient autour des salles 
(le cinéma, c'était au temps du muet. 

t Nuit et lirguiliard » j'avais élabo ré des projets qui 
ont été abandonnés par disparition du producteur éventuel. 

1113. -- Pourquoi après avoir écrit des romans et des poè- - 
111es. avez-vous re.sscnhi le besoin de vous exprimer par le 
filin 

1G. - Il arrive LIII ttWIIl t où la littéra turc nous présente 
ses lui1 ii es parce que l'image littéraire n'a rien à voir avec 
l'image cinéma Iogra phiqu e, Lécrivain a un lot d'images qui 

LII est personnel, il arrive à s'y habituer et donc il peut avoir 
tendance à s'ilni ter. Les propres images qu'il porte cil lui et 
t Ilxquelle.s I re.st e fidèle arrivent à le rassurer. L'écrivain est 
propriétaire et possesseur dc ses images ; il a une t zone de 
sécurité » 

'Fa nd s q tita l'image prise par tille caméra ne le concerne 
pas dii Loti t, cit e est au tonolne. C'est une image privée dc 
lu i-ittfline et qu'il va essayer d'apprivoiser, d'accaparer pour 
prend e en charge la vision personnelle qu'il peu t avoir du 
inonde. Il va chercher ailleurs, dans un autre univers, authen-
tificatiott et attestatioii (le ce qu'il porte en lui; en quelque 
sorte il l'a s'efforcer que ces images témoignent de lui-même 
et de soit passage dans le monde. 

11.13. - Vous avez réalisé deux films avec Alain Resnais, 
lui, assurant la mise en scnc, vous, écrivant le scénario et les 
dialogues. Pouvez-votas nie préciser comment s'est établie votre 
collaboration il 

J.C. - Pour Muriel, ma collaboration avec Alain Resnais 
n été très étroite. Pendant des mois on travaille devant lui, 
avec lui et hors de lui. C'est une création ininterrompue en sa 
présence. Ce n'est pas seulement une création de peronnages 
avec leurs dialogues, mais en même temps une recherche du 
moindre regard, dLI moindre geste, du moindre détail vesti-
nlentaire, (III moindre éclairage. On alimente Resnais qui, 
j)OLII' qu'on ne fasse pas fausse- route, dirige, pose des ques-
I jolis, rétablit, suggère. Avec lui, on essaie toutes les possi-
lulités des situations, et des personnages. 

Pour Nuit et 13,ouillard, Resnais connaissait mon essai « La-
z:trt: parmi 'bus » et j'ai travaillé le commentaire après que 
le preittier montage ait été fa i t. Devant les images de Resnais, 
j'avoue citie j'ai flan duS et c'est grâce nu soutien de Chris 
Marker que j'ai repris "ion travail. En effet la vision des 
i nages de Iteslin s m'avait remis à l'intérieur d'un camp de 
concentration. Il y a certaines images que je n'ai pas osé 
regarder! Si ex - i voulait, d'ailleurs, aller jusqu'au bout de la 
description de l'univers concentrationnaire, il faudrait presque 
en venir à un délirant opéra-bouffe ou à une horribk farce. 
Exemple e1 t ttiie histoire concentrationnaire il y avait un cré-
mn toi re, le kapo et ses acolytes rejetaient les cendres et les  

os brûlants à côté du créma, les concentrationnaires venaient 
y faire rôtir les pommes de terre qu'ils avaient réussi à obte-
nir ci échange d'autres produits. Cette scène ne peut s'expri-
mer enimages, on ne la vit que les yeux fermés. 

H.B. - Les personnages de MurieZ m'ont rappelé un pas-
sage de t Lazare parmi nous » dans lequel est.décrit'le héros 
lazaréen, ce survivant de l'univers concentraticunair&qui. se  
sent perdu èt essaie de retrouver sa place dans la vie, e Mais 
pourquoi le héros lazaréen ne peut-il entrer dans une his-
toire. Tout se paralyse 'autour de sa personne. Il se tiedt dans 
l'immobilité; il est tout de' suite affolé quand il est obligé 
de s'installer dans une actioù quelconque, de prendre les de-
vants, d'accomplir une péripétie il perd tous ses moyens. Il 
n'y a pas d'histoire dans un romanesque lazaréen, de ressort, 
d'intrigue. Les personnages avancent par bonds, parfois tapis 
comme des bêtes dans la jungle, parfois mourant du désir 
d'être retrouvés, compris, aimés. Le héros d'une telle fiction 
est toujours debout, sans répit, ne vivant que le déchaînement 
d'une passion, sans en suivre la progression, le rythme, irré-
fléchi, bousculé, emporté dans une multiplicité dépsodes, 
dans un éparpillement de l'action, dans une sorte de corrup-
tien de la réalité. Tout devient irrespirable près d ç  lui ; on 
perd contenance devant ses mouvements haletants... » 

J.C. - Je ne suis pas étonné que vous évoquiez ces phra-
ses car Alain Resnais m'a laissé toute possibilité d'exprimer 
tout-e mon aventure humaine et. romanesque, et en même 
temps il a fait une admirable oeuvre personnelle. 

H.B. - Ne croyez-vous pas que le qualificatif de film réa-
liste doive s'appliquer à MurieZ ? Par exemple, jamais un 
film français n'avait encore évoqué la guerre d'Algérie et ses 
conséquences d'une manière aussi bouleversante. Par exemple, 
jamais le malaise que provoquent la « civilisation du bon-
heur » de type e France Dimanche », sa banalité, ses médio-
crités, n'avait été exprimé avec autant de vérité. Et il y a' 
le va et vient d'une ville de -province, il y a les maisons 
modernes, les mines de guerre, les prisunics, le casino, les 
vieux réverbères, les enseignes au néon, il y a une succession 
de petits faits vrais... Et il y a cette part de réalité, diffici-
lement saisissable, apparemment incohérente, qui appartient 
Ù la vie mystérieuse, énigmatique et chaotique, de chaque 
jour... 

J.C. -- MurieZ est un film réaliste comme toutes les oeu-
vres où l'imagination a une part énorme. Personnellement, je 
ne crois pas qu'on vive sa vie, mais je pense qu'on l'invente, 
je ne parle pas d'une minorité de gens, mais de tout le 
monde et cela se fait inconsciemment, bien sûr. MurieZ est 
un moment de la vie française en 1963 dans une ville de 
province où viennent se rejoindre aussi bien des préoccupa-
tions intimes que des préoccupations sociales. On peut parler 
(l'un vieil amour comme d'une guerre frémissante et toute 
fraîche. Nous avons voulu donner une pulsation de la vie 
dltiotidienne avec ses banalités comme ses étrangetés. Ce film 
est un miroir. On doit s'y voir, mais on doit s'y voir tel 
qu'on est, et non pas transfiguré. Nous aurions voulu que nos 
personnages soient des personnes. 
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MURIEL 
J e cr01 S que M u rie! 'le peut ê t ri- résu 'né eu quei q lies I ign eS 

(8F la vie jonriialière ne se. résume pa, elle se vit. Âlurel 
cest un peu l'insolite du qttôtidieti, colonie Zola, si on le lit 
exa etement, a créé une sorte de fan tast que de ] a réalité. 

Je pense que tout ce q tic 'lotis devon.s vitre peut être rare, 
mystérieux: lia  pins petite rencontre, le moindre regard dé-
robé, le plus frêle av.etL 

H.B. - Se référant à Hiroshima nain amour et L'Ahnée 
dernière d M:rienbad de nombreux critiq t'es ont décla ré qu': 
Mariel était une méditatliki stn là niénioire. 

J.C. - Marie!' «est pas uli film sur la niénioire niais sur 
' i mii tg in n t ion, la ni én loire étant presque tnuj ours j niagi native. 

J-1 élène ne se souvient pas tellement par nostalgie d'un amour, 
'na k parce quel le veut être conteni pora in e de toute sa ,vi e. 
Elle vit 'au présent niêine son passé. . 

1fB. - Nous avon.s parlé de réalisme, de quotidienneté. 
Mais vos personnages changeants, instables, incertains, aux 
amours inquiètes et difficiles, êtres errants, à la recherche 
d'eux- tu ê ni es, q ti i se fui cii t, q ti i Su bu t en t les uns aux at&t res, 
ne sout-iR ias aussi repré.sentatiLs de situations exceptichi-
neiles 

J.C. -- Ati fond, lotis les personnages sont dans des si tua-
tions exce pti onnell es. Hélène et Alphonse, c'est évident, ont 
"écu tin aniour très rapide, très brusque, très sensuel. Hélène, 
à l'âge de seize ans, cit sortie de là comme après une défla-
gration. Et en même temps de l'autre côté, vous avez dans 
l'actualisation d'un drame, un homme, Bernard, qui' a vécuS 
lin drame, qtn a explosé. Ce sont bien entendu des situations 
exceptionnel les, l'tnie c'est la g,te,re,  l'autre c'esi l'iimnt,r fou. 
Le principal, c'est de revenir d'où le drame a éclaté. Et je 
lielise que ie difficile, c'est de renenir d'une situation excep-
tionnelle et en même temps de tenter de la vivre, parce qu'on 
.sûrvit d'abord. Et le passage. ardu, aussi bien pour Hélène 
que pour Bernard, c'est cdui de la survivance à la vie, sans 
l'usure. C'est un thème majeur du film. 

11.13. - Dans uti sens qui ne se voulait pas exactemt 
élogietix, on a dit de Mariel que c'était du cinéma littéraire 
réservé à tin public intel I cet ne1. 

J.C. 	Qu'est-ce que la littérature sinon regarder le monde 
et essayer de transmettre ce qn'on voit. Et chacun a une ma-
nière tIc regarder personnelle. Je ne vois pas de frontières 
entre littérature et cinéma. Je ne vois pas pourquoi le mot 
littérature fait scandale quand on l'appique au cinéma. Mu-
ticl est compris aussi bien, et même mieux, par le spectateur 
classique que par le snob, car pour ce film il faut simplement 
accepter d'être disponible et concerné. Pour moi, le passage 
le pltis significatif du filin est ccliii où tin passant demande 
à une jeune femme où se trouve le centre de la ville, - elle 
répond « vous y êtes ». L'idéal serait que le spectateur 
poisse 'sentir qu9 I est continuellement, à chaque séquence, an 
centre (lu ,fi I ni, et qtie c'est ltii qui l'anime. 

'li.B. - Marqué par l'angoisse et l'absurde, Mariel est-il 
un fil ni pessimisi ç  ? 

Delpinne Seyrip : intelligence, sentsibuité. 

/.C. - je ne le pense pas. Je crois que tout acte qui pro-
vient aussi hie, t du malheur que du bonheur a son envers.-
U n a, tc dramatique peut déclencher ensuite une attitude qui 
appellera le bn,ih cor. C'est ainsi qn'I-Iélène, ayant enFui sur-
ii,,nt, son drame personnel réunit ce qtn était éparpillé dans 
s, vie, et l'assonant cii totalité peut retroti'vt-r un second 
tixihenr. 

11.13. - Et Berna rtl 

f. C. - Berna id n'a pas forcément tué sou camarade Ro-
bert, peut-être ne Fa-t-il que blessé. Resnais et moi nous 
avons le respect du personnage à tel point que celui-ci petit 
Faire (les actes contraires à la logique ou à nos- initiatives Nos 
héros ne sont pas télécommandés. 

A la fin (le Marie!, les personnages ont encore une chancc. 
d'être heureux, délivrés, disponibles. 

H.B. - Est-ce que l'utilisation de la couleur par Alaiu 
Resna is s'inscrit dans l'esprit du film 

J.C. - Comme l'a dit Resnais « nous avais fait un. filaien 
couleur parce que nous l'avons vu de cette manière, et que 
notis en avons eu envie et puis aussi parce que l'on s'oit 
en couleurs, la réalité est colorée. » . J'ajouterai que la cou-
leur dans ce film pourrait représenter en quelque sorte l'en-
Jazice. .11 y  n certaines couleurs que vous retrouverez dans les 
jouets des enfants, des couleurs vioqentes. Je crois qne c'est 
très important de retrouver par la couletir, non pas la nostal-
gie de l'enfance, il n'y a aucune nostalgie, niais simplenient 
e sourire (le l'enfance, à l'intérieur du souvenir. 

JJ.B. 	S'il m'est permis de formuler, en terminant, un 
jtigement personnel, je me contenterai de dire que Resnais et 
Cayrnl nous ont donné avec Mariel une des oeuvres les plus 
belles, les plus riches, les plus netives du cinéma français. 

A-1 oriel est un événemcnt important. On peut, ne pas aime, 
Marie!. Oit n'a pas le droit de l'ignorer. 

Jean Cayrol était interviewé par Henri Bourbon, 
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notes de lecture 

La 'vie et l'homme 

I SSUE tout à la fois de la tradition-
nelle histoire naturelle, descriptive 
et systématique, et dune médecine 

encore largement empirique, la biolo-
gie naissait au crépuscule du siècle 
dernier ot prenait rapidement une con-
sidérable expansion. Elle connut très 
t8t cot éclatement propre à toutes nos 
grandos disciplines scL'antifiques. Biolo-
gie animale et végétale, microbiologie, 
biochimie, physiologie, biolog.a médi-
cale, pour ne citer que ses aspects les 
plus classiques, la biologie sous toutes 
ses formas a envahi peu à peu les 
programmas do nos Facultés des Scien-
ces, de Médecine et de Pharmacie. Elle 
affine môme par les certificats de psy-
chologie avec renceignement des Fa-
cultés des Lettres et des Sciences hu-
maines. C'est, aujourd hul, une science 
adulte dent l'objet ne manque ni d'au-
dace ni de grand'aur l'étude de la 
vie, non pas tant de ses formes que Je 
ses mécanismes, de sa mystérieuse 
énergie et de son incessante évolution. 
Une science d'aujourd'hui, certes, mas 
surtout de demain. Une science • pros-
pective • s'il en est 

C'eot sous cet angle nouveau que lei 
Editions René KISTER, de Genève, nous 
présentent • LA VIE ET L'HOMME 
Les 8 tomes de cette encyclopédie dn 
sciences biologiques où nous sont suc-
cessivement présentés, dans un ordra 
de complexité croissante, • l'être vi- 
vant t, t le monde des 	 p, 

t l'usine végétale t, • l'univers ani-
mal ., t la machine humaine (ses 
;néconismes, ses dérèglements, ses ré-
glages) et enfin • l'homme de demain-, 
ne prétendent pas dresser un inven-
taire de tout ce que nous savons. L'ob-
jectif est plus ambitieux et plus sédui-
sant. Mois laissons parler les auteurs 
t La via organise auteur de notre pla-
nète un monde particulier dans le vaste 
univers. La biosphère, mince écharpe 
qui enveloppe la Terre, s'étage entre 
les fonds marins et la très modeste al-
titude où survivent quplques insectes; 
quelques kilomètres au maximum,.. 

Enfermée dans son petit parad ter-
restre, la biologie n'est pas moins com-
pl,exe que la physique ou la chimie. Au 
contraire, le moindre ensemble bUte-
gique, la plus modeste fonction, défient, 
plus encore que notre intelligence, no-
tre imagination ; la cellule a plus de 
secrets que l'atome. Les ouvrages en-
cyclopâdiques deviennent des machtr,as 
à explorer le proche avenir, à partir 
des connaissances que nous possédons 
aujourd'hui. Ils contiennent ce que nous 
devrons savoIr demain pour voir le 
monde tel qu'il devient, t 

Les autours, je pense, ont atteint co 
but. La direction scientifique de leu- 

vi'àge est assurée par M. Albert DE-
LAUNAY, chef du service de patholo-
gie, expérimentale à l'lrutitut Pasteur, 
entouré par huit personnalités scierui-
fiques de tout premier plan Les articles 
ont été confiés aux spécialistes les plus 
qualifiés assurant ainsi ci l'encyclopé-
die une large colicbnra',on interna' 
tionale. Cette présentation, par articles 
successifs et Indépendants, embrassant 
chacun un aspect ou un problème par-
ticulier, allège l'architeiurta générale 
de l'ouvrage, elle laisse nu lecteur, qui 
n'est pas tenu à une locture suivie et 
donc contraignante daas une matière 
comme colle-ci, une parlotte liberté. 

Les grandes fonctions de la vie ont 
été présentées sous tous leurs aspects 
parfois les plus insolites et les moins 
connus du public il en est ainsi, par 
exemple, dans le tome S intitulé 
t La machine humains •, de l'étude 
du mécanisme de la vigilance et 
du sommeil, de la vision des 
couleurs, des bases neuro-psycho-
logiques de l'esprit, du vieillisse-
ment, des conditions extr&mes de résis-
tance de la vie humaine (cu cours des 
vols cosmiques en particul'er), etc. Le 
texte est abondamment i,iustré, et toi-
te banalité a su être so:gneusement 
évitée dans le choix rcmciquable des 
reproductions les derniers progrès de 
la technique photographi4ue ont été ex-
ploités (photographies au microcoscope 
électronique, photos intrucurdiaquesL 
Le lecteur, séduit et intrigué, se trouve 
aussitôt t pris par la main et conduit 
aussi loin qu'il peut aller dans la voie 
de l'explication t. Les termes scienti-
fiques nécessaires à la compréhension 
du texte sont définis en marge de cha-
que page, ce qui allège la présentation 
tout en facilitant la lcture. 

On a reproché à l'Encyclopédie d'exi-
ger du lecteur une formation scientifi-
que minimum nécessaire à une bonne 
compréhension. L'objection mérite que 
l'en s'y arrête. Certains articles, il est 
vrai, traitent de questions encore très 
étrangères aux esprits non mités. On ne 
saurait cependant déduire de là que 
l'ouvrage reste destiné aux seuls scien-
tifiques. Et il faudrait une fois pour 
toutes faire tomber ce préjugé bien en-
raciné, que, si le monde des arts, des 
lettres, des sciences humaines et socia-
les est ouvert à tout esprit cultivé, fût-
il scientifique, l'univers scientifique, au 
contraire, est hermétiquement clos à 
ceux qui n'auraient pu en franchir le 
seuil par des études appropriées. Sans 
doute, avons-nous manqué, en ce do-
maine, d'ouvrages • de haute vulgari-
sation t. Sans doute un vocabulaire 
ardu, ou une expression systématique-
ment mathématique, ont pu décourager  

beaucoup d'esprits cultivés. Mais l'En-
cyclopédie s'est précisément attachée 
à faire tomber cette barrière, et je pen-
se qu'elle y a pleinement réussi. Tout 
esprit curieux' prendra à cette lecture 
un extrême intérêt. Car qui n'est pas 
curieux àe savoir ce qu'il est, et sur-
tout ce qu'il sera 

On regrettera cependant qu'en abor-
dant l'étude hautement prospective de 
l'homme de demain, les auteurs n'aient 
pas cru devoir, en terminant, se libérer 
davantage de leur sujet, pour aborder 
franchement les problèmes philosophi-
ques et moraux que pose l'avenir de 
la biologie (expérimentation sur l'hot-
me, mutation artificielle des gènes, 
donc du patrimoine héréditaire de l'in-
dividu, pour ne citer que deux exem-
ples, parmi tant d'autres). Certes ces 
problèmes sont effleurés, et spéciale-
ment, avec beaucoup de probité, par 
}ean ROSTAND. Mais ils méritaient 
plus ample réflexion et plus profonde 
analyse ; une confrontation de points 
de vue divergents eût peut-être permis 
d'élargir et d'élever le débat, en lais-
sant le lecteur sur quelques interroga-
tions décisives pour l'avenir de l'hom-
me. Un vrai dialogue in fine lui aurait 
à tout le moins épargné ce long cou-
plet d'un lyrisme un peu emphatique, 
imprégné d'accents scientistes, qui 
achève l'ouvrage et dans lequel on re-
grette de ne rien déceler de cette fon-
cière humilité de l'homme de science, 
en face du prodigieux mystère de la 
vie. 

Néanmoins, les auteurs ont eu le 
grand mérite d'offrir pour la première 
fois au public un panorama complet et 
accessible de la biologie moderne. Le 
titre du dernier tome de la série 

L'homme de demain • révèle assez 
les préoccupations dont ils témoignent 
tout au long de l'ouvrage. A une épo-
que où l'as oeuvres, du Père TEILHARD 
de CHARDIN ont suscité un tel courant 
d'intérêt et de sympathie, où la philo-
sophie et la psychologie modernes 
écartent peu à peu l'homme d'aujour-
d'hui des sentiers traditionnels de la 
philosophie platonicienne et de la lo-
gique cartésienne, où l'Eglise s'expose 
tout entière, en Concile, au grand vent 
de l'Esprit, et porte vers l'avenir ses 
regards et ses efforts, • L'ENCYCLO-
PEDIE DES SCIENCES BIOLOGIQUES t 

tente, elle aussi, de répondre. dans le 
domaine qui lui est propre, aux ques-
tions que chacun d'entre nous, aulour-
d'hui, plus ou moins consciencieuse-
ment, se pose sur le devenir et l'avenir 
de l'homme, 

jean-Marie PELT. 

- 
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par Etienne BORNE 

fl ES Etats-Unis d'Amérique sont partout contestés. 
Chez leurs amis et leurs alliés, comme chez les neu- 
tics et les adversaires. Ils sont riches et ils sont puis-

snnts, ce qui fait 'Inc double disgrâce. De plus dans le 
portage (lu inonde entre l'Est et l'Ouest, une certaine sorte 
d'in.nginotion politique les rejette à droite puisqu'il est 
entendu que le communisme est à gauche et qu'il faut 
hie., qu'il y ait pou r la satisfaction de l'esprit une droite 
et une gauche. Pourtant au siècle dernier, la gauche 
eut'opéenne admirait les Etats-Unis d'Amérique et leur 
réussite politique et économique passait pour une écla-

tonte confirmation de la vérité et de la valeur des idées 

lil,é ra les. 

'AlIEltlQUE était alors à S point progressiste qu'une 
fiche (IL! ficluer noir du Saint-Office stigmatisait du 
nom d'« américanisme quelques tendances fâcheu-

sement modernistes du catholicisme américain. Tout a 
changé d'ut, coup et le préjugé favorable dont bénéf i-
ciaient eiicore un Wilson ou un Roosevelt a cédé la place 

liii peu partout dans le monde à une méfiance et à un 
ressentiment que les nouvelles idéologies de gauche 

s'évertuent à cultiver et à exaspérer. Car si les Etats-
Unis sont la forteresse du capitalisme et si le capitalisme 

cr1 la mystère d'iniquité auprès duquel tout autre mal 

est d'apparence, comment la logique de cette passion qui 
les déteste absolument n'aurait-elle pas absolument rai-

situ Y 

n ES Etats-Unis pouvaient bien faire état ou étalage de 
leur système kniocratique, multiplier, par fidélité 

délibérée à leurs origines, les déclarations et les 
net ions anticolonialistes, ils n'étaient pas crus parce qu'ils 
i.e sont pas aimés. La grandeur d'un Kennedy est d'avoir 
pris conscience de cette situation comme d'une sorte de 
défi (hiC le monde lançait aux Etats-Unis, d'avoir averti 
courageusement ses compatriotes qu'ils n'étaient pas sans 
responsabilité dans cette idée malveillante de l'Amérique 
si répandue (l'uit bout de la terre à l'autre, d'avoir com-
1)11% (Itie le problème fondamental pour les Etats-Unis 
était initins d'augmenter encore leurs forces matérielles 
et leur niveau dc vie que de retrouver l'esprit pionnier 
dons le service des idéaux de liberté et d'humanité qui 

avaient fait jadis de l'Amérique un exemple et une espé-

11111cc puiui' les autres peuples de la terre. D'où des efforts 

obstinés pour chnnger en dialogue, même sur le bord de 
I'npocalypse, le conflit toujours ouvert entre la Russie 
soviétique et les Etats-Unis. D'où ce combat contre la 
ségrégation raciale qun entendait mener à terme l'oeuvre 

de Lincoln et qui se donnait comme but l'intégration 
cotiiplète (les Noirs dans la société américaine. Telle était 
In foi (le Kennedy, foi démocratique qui appelait un peu-
PIe entier à se dépasse.' lui-méme pour ajuster son exis-
tence collective à un certain nombre de valeurs morales, 
idéales, spirituelles.  

rw ENNEDY a beaucoup fait à la tête de son peuple 

[ç4 pour rendre fraternel aux autres peuples le peuple 

américain. Il n'avait pas cependant assez fait pour 
désarmer ce que, dans un livre qui n passé presque ina-

perçu, t Réflexions sur l'Amérique -, Jacques Maritain 

appelle la grande calomnie et qui est le mythe d'une sorte 
de haine absolue. Ainsi un Lawience, èt bien d'autres 
avec lui voient dans l'Amérique tout un monde méca-

nisé, livré au génie sans âme d'un matérialisme pratique, 
qui réduit l'homme à l'état de robot et qui dépense l'in-

géniosité qui lui tient d'esprit à t arracher les yeux de 
la face de Dieu -, comme parlait Lawrence. Dans ce 

système manichéen, l'Amérique est proprement l'absolu 

dï mal. Maritain s'élevait contre l'injustice de cette 

furieuse image . dont il écrivait avec intrépide tran-
quillité qu'elle avait été fabriquée par de t faux témoins 

de l'esprit . Certes, ancien professeur des universités 
américaines, Maritain parlait le langage de la reconnais-
sance ; mais la gratitude est une vertu et pourquoi la 
vertu ne serali-elle pas lucide ? Quoi qu'il en soit ni les 

raisons de Maritain, qui ne manque pas aussi d'analyser 
et de dénoncer les erreurs et les illusions de la mentalité 

américaine, ni le labeur et les oeuvres visibles de Ken-
nedy ne pouvaient avoir raison de la grande calomnie, 
car elle est d'un autre ordre, invincible au raisonnement 

comme à l'expérience, 

'IMPOSSIBLE serait resté l'impossible sans les coups 
de feu de Dallas. En tombant à son poste de chef 
démocratique, dans le plein exercice d'un haut devoir 

civique, Kennedy n porté un coup fatal à la grande calom-

nie. Dans le silence, fait de piété et de recueillement, 
qui pal' delà toutes les frontières a uni des multitudes 
d'hommes et de femmes, cette haine mystique et mythique 
de l'Amérique que Maritain avait su nommer par son 
nom a paru s'évanouir comme s'efface un fantôme de 

cauchemar dans l'évidence du jour. Si bien que Kennedy 
n'a pas vécu et n'est pas mort pour rien. Il a changé, et 
c'est le plus parfait exploit du héros, cette malsaine image 
de l'Amérique dans la conscience d'autrui qu'il s'était 
juré d'anéantir. L'ennemi qui l'a abattu et qui s'appelle 
fanatisme, violence, sottise, reste puissant en Amérique. 
mais il a contre lui la meilleure et la plus vraie Améri-
que et il est le nième, dans sa monotonie lassante d'une 
extrémité à l'autre de l'univers. Contre lui il faut faire 

la chaine, internationale, de toutes les bonnes volontés. 
Cette simple et humble et libératrice vérité est apparue 
à tous ceux qui dans le monde entier ont fait à Kennedy 

des funérailles mémorables. Mais pour gagner à la fin 
la partie. Kennedy a dû subir l'ultime sacrifice. Car le 
monde ne croit que les témoins qui se font égorger. 

Ainsi si la vie de Kennedy illustre sa foi démocratique, 
sa mort, dont la cruelle injustice a permis que fut rendu 
justice à l'Amérique, vérifie cette autre foi en la vertu 
de la passion, foi que l'on peut dire chrétienne et qui 
était aussi la foi de John Fitzgerald Kennedy. 
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